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RAPPORT DU PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

ET RAPPORT DU DIRECTEUR GÉNÉRAL:
DISCUSSION (suite)

Original anglais: Le PRÉSIDENT (M. PARROT)
— Nous allons poursuivre la discussion du rapport du
Président du Conseil d’administration et du rapport
du Directeur général.

Original anglais: M. AHMAD (délégué des tra-
vailleurs, Pakistan) — Au nom de Dieu, le Clément, le
Miséricordieux, au nom des travailleurs du Pakistan
et en mon propre nom, permettez-moi de féliciter sin-
cèrement Mme A. Sto. Tomas qui a été élue à la prési-
dence de cette session de la Conférence et de féliciter
les vice-présidents, dont M. Parrot, qui représente le
groupe des travailleurs à l’occasion de cette session
historique, et qui a maintenant l’honneur de présider
la séance.

Je saisis cette occasion pour transmettre les vœux de
succès et le salut fraternel des travailleurs du Pakistan
à tous les participants à cette session. Qu’il ne soit aus-
si permis d’exprimer notre vive reconnaissance pour
le travail accompli par le Conseil d’administration et
pour son rapport qui a été présenté par M. Nunes
Amorim, et de saluer Lord Brett pour son dévoue-
ment et M. Dan Cunniah, secrétaire du groupe des
travailleurs.

Le Directeur général du BIT, M. Somavía, nous a
présenté un rapport stimulant intitulé Réduire le défi-
cit de travail décent — un défi mondial. Il a souligné
avec pertinence l’importance du travail non seule-
ment comme moyen de subsistance, mais aussi com-
me choix personnel et comme moyen d’assurer le
bien-être des familles et la stabilité sociale. Il a mis
l’accent sur la nécessité du travail décent au vu de son
déficit mondial, au vu des perspectives d’emploi, de
l’insuffisance de la protection sociale, du déni des
droits des travailleurs et du manque de dialogue so-
cial. Citons quelques chiffres éloquents à cet égard:
selon le Rapport sur l’emploi dans le monde, environ
1,2 milliard de personnes, soit plus de 20 pour cent de
la population mondiale, vivent dans la pauvreté abso-
lue, avec moins d’un dollar par jour. Environ 3 mil-
liards de personnes sont au chômage ou n’ont pas de
revenus suffisants pour éviter la pauvreté à leur fa-
mille. Deux cent cinquante millions d’enfants tra-
vaillent dans le monde. Trois mille personnes meurent
chaque jour des suites d’un accident du travail. Dans
la plupart des pays à faible revenu, le système officiel
des retraites ne couvre qu’une partie infime de la
population concernée.

Le rapport du Directeur général relève que deux
pays sur cinq ont des problèmes graves en matière de

liberté d’association. L’objectif du travail décent im-
plique une forte volonté politique de la part des déci-
deurs politiques nationaux, implique la transparence
et le développement de la démocratie dans la gestion
des ressources humaines, qui doivent être dotées des
compétences et des connaissances nécessaires. Il faut
aussi garantir l’accès à la technologie, aux fins du dé-
veloppement national, agricole et industriel, éliminer
les systèmes féodaux, mettre en place des mesures
spéciales en faveur des femmes et des enfants, déve-
lopper la participation dans les relations profession-
nelles en ce qui concerne les droits fondamentaux des
travailleurs, augmenter la productivité, promouvoir le
bien-être des travailleurs en leur assurant un filet de
sécurité, notamment dans le cadre de la restructura-
tion et de la privatisation des services publics impo-
sées par le FMI et la Banque mondiale, reconnaître
que la dignité se fonde sur le travail et non sur la for-
tune et parvenir à l’autosuffisance de nos sociétés.

Il est également nécessaire de lutter contre l’élar-
gissement du fossé en matière de PIB par habitant
entre les pays les plus riches et les pays les plus pau-
vres. En effet, l’on constate que cet écart est passé
d’un rapport de 1 à 14 en 1960 à un rapport de 1 à 34
en 1998. Les institutions financières internationales,
dont le FMI et la Banque mondiale se sont rendues
responsables de l’augmentation de la pauvreté dans
les pays en développement, au lieu de l’avoir combat-
tue. Le coût élevé de la restructuration des services
publics ne cesse de raviver les tensions. Les institu-
tions financières internationales, ainsi que les pays
développés, doivent s’efforcer de réduire ce fossé
entre pays riches et pays pauvres, soulager ces der-
niers de la dette, apporter une aide publique au déve-
loppement à hauteur des engagements pris lors du
Sommet social de Copenhague, lever les obstacles au
commerce dont souffrent les pays en développement,
assurer le transfert des technologies, réduire le fossé
numérique contre les nantis et les démunis de la tech-
nologie, garantir un filet de sécurité pour les tra-
vailleurs et soutenir les priorités de l’OIT afin de four-
nir un travail décent pour tous. La Déclaration de
Philadelphie stipule d’ailleurs à juste titre que «la
pauvreté, où qu’elle existe, constitue un danger pour
la prospérité de tous».

Au Pakistan, nous avons créé une organisation cen-
trale, la Confédération des travailleurs du Pakistan,
pour renforcer la lutte concertée des travailleurs pour
la justice sociale, la dignité au travail et défense de
leurs droits fondamentaux, afin de promouvoir le
travail décent dans notre société.

Nous sommes reconnaissants au Directeur général
pour ses efforts en faveur du rétablissement des droits
syndicaux dans la plus grande entreprise publique du
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Pakistan. Le gouvernement du Pakistan a rétabli ces
droits, levé les restrictions et organisé une consul-
tation nationale qui s’est déroulée pacifiquement.
Cependant nous appelons le gouvernement à rendre
la législation du travail conforme à ses obligations in-
ternationales, en levant les restrictions imposées à
l’exercice des droits syndicaux dans les secteurs du
chemin de fer, de la poste et des banques. Nous som-
mes préoccupés par la nouvelle de la suspension des
droits syndicaux dans la compagnie aérienne Pakistan
International Airlines. Nous appelons instamment le
gouvernement à lever ces restrictions injustes et à res-
pecter ce principe fondamental qu’est le droit d’asso-
ciation, à développer la participation dans la solution
des conflits sociaux en ce qui concerne la création
d’un filet de sécurité pour les travailleurs. Nous l’ap-
pelons à réexaminer le projet de restructuration du
secteur public et des banques nationalisées en renfor-
çant le dialogue entre les représentants des syndicats
et la United Bank, dont les travailleurs sont menacés
de licenciement. Notre organisation a tenu des discus-
sions concrètes avec le gouvernement et nous espé-
rons que celui-ci tiendra ses engagements concernant
l’organisation d’une Conférence tripartite nationale
en juillet 2001.

Notre organisation a joué un rôle important dans le
développement des technologies de l’information et
dans la création d’établissements éducatifs à l’inten-
tion des enfants des travailleurs, par des négociations
entre le gouvernement et le Fonds national de protec-
tion sociale des travailleurs, ainsi qu’au moyen de né-
gociations collectives menées avec différents em-
ployeurs et par l’intermédiaire du Programme
national de développement des compétences. Notre
organisation a également créé plusieurs établisse-
ments de formation à l’informatique, en ouvrant des
centres dans l’ensemble du pays à l’intention des en-
fants des membres des syndicats, dont le fonctionne-
ment repose sur la solidarité, afin de préparer les gé-
nérations montantes à affronter les défis du nouveau
millénaire avec une formation solide.

Nous exprimons également notre reconnaissance
aux services du BIT qui s’occupent des normes de sé-
curité et de santé, de l’emploi, des migrations, de
l’égalité, du dialogue social et du VIH/SIDA, au Cen-
tre international de formation à Turin, à l’Institut in-
ternational d’études sociales, au Bureau régional de
l’OIT pour l’Asie et le Pacifique et au bureau de
l’OIT à Islamabad. Nous insistons pour que les pro-
grammes destinés aux organisations de travailleurs
dans le cadre de ces organismes se voient allouer
davantage de ressources, en particulier pour promou-
voir les objectifs et les idéaux de l’OIT.

Nous souhaitons le succès de cette session de la
Conférence qui doit délibérer de sujets importants, à
savoir la sécurité sociale, la promotion des coopéra-
tives, la sécurité dans l’agriculture et l’application des
conventions de l’OIT, pour assurer un avenir meilleur
aux travailleurs et travailleuses et à toute l’humanité.
Nous souhaitons plein succès au Directeur général,
Juan Somavia, et à toute son équipe, ainsi qu’aux dé-
légations tripartites, dans leur noble tâche de pro-
mouvoir l’idéal du travail décent dans notre société,
pour les hommes et pour les femmes, pour les jeunes
et pour les anciens.

Original portugais: M. PITRA NETO (ministre de
l’Administration publique, de l’Emploi et de la Sécuri-
té sociale, Angola) — C’est avec un plaisir justifié

qu’au nom du gouvernement de la République d’An-
gola, nous participons à cette session de la Conférence
internationale du Travail, pour une fois de plus join-
dre notre voix et notre engagement à ceux de tous les
gouvernements et acteurs économiques et sociaux qui
luttent conformément aux idéaux de cette Organisa-
tion afin de mettre sur pied des sociétés plus dévelop-
pées, où règne une plus grande justice sociale, dans un
monde plus prévisible, stable et solidaire.

Nous aimerions d’ores et déjà féliciter la Présidente
de son élection, ainsi que le Directeur général du BIT
et ses collaborateurs pour le travail accompli pour
réajuster et relancer notre Organisation, en essayant
de la placer à la hauteur des défis et des incertitudes
que comporte notre époque.

La mondialisation, en tant que processus d’influen-
ce et de coopération interactive, est aujourd’hui une
tendance historique qui avance de façon inexorable et
qui présente certains aspects positifs même si sa confi-
guration et ses effets sont parfois sujets à caution.

La combinaison appropriée des intérêts de chaque
Etat et des impératifs divers de la mondialisation, la
qualification de nos institutions, l’investissement per-
manent et massif dans le domaine de l’éducation,
l’adoption de politiques actives de l’emploi et de la
formation destinées à la population active nationale,
et la création de partenariats régionaux efficaces
constituent certaines des tâches à accomplir pour ren-
dre utile et bénéfique d’une manière générale cette
nouvelle configuration du monde, dans l’intérêt de
tous ceux qui y vivent.

Il revient aux Etats et aux sociétés de faire en sorte
que le citoyen soit le sujet et l’artisan de ses principes
et de ses droits, de ses obligations et de ses responsa-
bilités. Les Etats et les sociétés doivent considérer
comme des aspects cruciaux la légitimité électorale
des institutions, la stabilité sociale, l’éducation en tant
que préalable essentiel à un meilleur exercice de la li-
berté, la satisfaction du droit à l’emploi, ces principes
étant nécessaires au développement.

La République d’Angola est aujourd’hui plus pro-
che de la stabilité, avec une certaine cohésion des peu-
ples qui la constituent. Elle entame une nouvelle éta-
pe de paix qui se consolide, de démocratie qui mûrit et
de reconstruction économique, productive et sociale
qui s’impose comme urgente et nécessaire.

Les efforts du gouvernement dans les domaines de
la formation professionnelle des politiques actives de
l’emploi et des relations de travail ont été constants,
malgré les terribles conséquences de la guerre brutale
que l’ennemi de la paix et de la démocratie, qui est
heureusement en décadence inévitable, a menée con-
tre le peuple angolais.

Aujourd’hui, la société angolaise dispose d’un cer-
tain nombre d’instruments juridiques fondamentaux,
tels que la législation générale sur travail et les lois sur
la sécurité sociale, en cours d’ajustement, la forma-
tion professionnelle, l’hygiène, la sécurité et la santé
au travail.

Malgré nos limites et un certain nombre d’avatars,
nous avons mis sur pied un réseau de centres de for-
mation professionnelle et d’agences pour l’emploi
dans tous les chefs-lieux de province et dans quelques
municipalités du pays.

Nous avons donné un nouvel élan aux mécanismes
et aux structures de dialogue social par le biais de dif-
férents organismes tripartites, tels que le Conseil na-
tional de concertation sociale, la Commission consul-
tative pour l’emploi, la Commission du travail pour
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l’OIT, le Conseil national pour la formation pro-
fessionnelle, le Conseil national de la sécurité sociale
et la commission nationale de prévention pour l’hy-
giène, la sécurité et la santé au travail, qui est en passe
d’être constituée.

De la même façon, nous avons déjà ratifié plus de
30 conventions adoptées par l’OIT dont les conven-
tions nos 87, 138 et 182.

Nous sommes intimement convaincus que sans ins-
titutions compétentes et efficaces qui agissent sur des
marchés stables et dynamiques, il sera extrêmement
difficile d’instaurer la justice, la solidarité, la cohésion
sociale et le développement.

Ces réalisations seront toujours entachées d’incer-
titudes si elles ne sont pas le fruit d’un processus systé-
matique de participation sérieuse et active et d’un en-
gagement avisé dans le cadre des valeurs modernes de
la démocratie, de la primauté du droit et des aspira-
tions légitimes des citoyens.

Le gouvernement d’Angola exprime aujourd’hui sa
reconnaissance à l’Organisation internationale du
Travail et aux gouvernements amis qui lui ont apporté
un appui décisif lors de la mise en œuvre de projets
dans les domaines de la création d’emplois, de la sécu-
rité sociale et du dialogue social.

La reconstruction économique et sociale de
l’Angola comporte des défis immenses et des tâches
gigantesques. Nous sommes convaincus que nous
pourrons continuer à compter sur l’appui et la soli-
darité de cette Organisation et de toutes les forces
du bien dans l’action engagée en faveur de la stabi-
lité et de la croissance de l’Angola, ce qui nous per-
mettra d’apporter à ce pays la paix, la fraternité et le
développement auquel nous aspirons et que nous en-
tendons construire pour toutes les Angolaises et tous
les Angolais.

Original anglais: Mme COLETTI (déléguée des tra-
vailleurs, Italie) — Comme bien d’autres délégués,
j’aimerais commencer par dire que j’approuve le
choix du Directeur général qui a décidé de concentrer
son rapport pour cette Conférence sur le déficit de
travail décent. C’est tout à fait approprié. Le travail
décent est le modèle qui guide tous les domaines d’ac-
tion de l’OIT selon un consensus tripartite.

Il est indispensable que notre compréhension com-
mune de cette notion soit claire. Le Directeur général
nous rappelle à juste titre que ce n’est pas une nouvel-
le idée. Depuis la fondation de l’OIT, on la retrouve
au cœur même de son mandat, énoncé dans la Décla-
ration de Philadelphie.

En 1998, la Déclaration de l’OIT relative aux prin-
cipes et droits fondamentaux au travail a reconnu
l’obligation de tous les Etats Membres d’assurer le
respect, dans la pratique, des droits exprimés dans les
conventions fondamentales.

Malheureusement, les rapports globaux établis en
vertu du suivi de la Déclaration montre, preuves alar-
mantes à l’appui, que ces droits sont bafoués, particu-
lièrement dans la mesure où le déni de la liberté syn-
dicale et du droit de négociation collective continue à
priver les travailleurs des conditions nécessaires pour
avoir un emploi décent.

Il est donc indispensable que la promotion de ces
droits figure dans toutes les initiatives de l’OIT à l’ap-
pui des politiques de création d’emplois. Dans une
économie mondialisée où les inégalités sont croissan-
tes entre les pays et au sein des pays, le but de l’OIT
d’assurer le travail décent des femmes et des hommes

peut paraître ambitieux. Toutefois, les mandants de
l’OIT ne peuvent pas et ne doivent pas croire que
pour atteindre cet objectif, il faut établir deux volets
distincts: l’emploi d’abord et des conditions décentes
plus tard. D’aucuns pourraient penser que cette dé-
marche serait plus raisonnable. Au contraire, cela
pourrait saper l’objectif de travail décent.

Nous sommes tous conscients de ce que l’exercice
du droit de s’organiser et de négocier collectivement
dépend en pratique de la situation respective de cha-
que pays. Toutefois, on ne peut pas et on ne doit pas
confondre cet état de fait avec le déni de ces droits.

Je constate avec plaisir que le Directeur général a
réaffirmé que ces droits et les principes qui les sous-
tendent sont valables partout. Je me félicite égale-
ment de ce que le travail décent soit considéré, sans
ambiguïté, comme un élément nécessaire au pro-
gramme de développement.

L’intérêt porté aux dividendes économiques du tra-
vail décent me semble approprié. L’OIT est la seule
institution en mesure de donner à la communauté in-
ternationale et aux pays individuels les instruments
nécessaires au développement. C’est le cas particuliè-
rement dans les pays en développement. On estime en
effet que 27 millions de travailleurs travaillent dans
des zones franches d’exportation, dans le monde en-
tier, dans des conditions de travail qui ne sont certai-
nement pas un exemple de travail décent.

Un nombre croissant de travailleurs, dont le nom-
bre est impossible à déterminer, sont dans des emplois
totalement non protégés. Voilà une définition que je
préfère à celle de secteur informel, qui me paraît dan-
gereuse, car on a l’impression qu’il s’agit d’un autre
secteur de production.

On estime que dans le monde entier 250 millions
d’enfants travaillent au lieu d’aller à l’école. La prio-
rité de l’OIT doit être de s’assurer que ces hommes,
ces femmes et ces enfants puissent jouir de leurs droits
fondamentaux. Si cela n’était pas notre option politi-
que claire, notre programme de travail décent ne se-
rait qu’un slogan pour attirer l’attention des médias.

A cet effet, la formation fournie par le Centre de
formation à Turin est un outil précieux, et notamment
ses programmes sur la promotion des normes fonda-
mentales du travail, sur les droits de l’homme et sur la
liberté syndicale; cette formation devrait être déve-
loppée afin de mieux répondre aux besoins de forma-
tion des gouvernements, des employeurs et des tra-
vailleurs.

S’agissant de la transposition du paradigme de tra-
vail décent dans la pratique, je dirais simplement que
le travail décent est possible, qu’il s’agit d’un objectif
universel et accessible à tous et qu’il doit s’inscrire
dans un cadre politique intégré.

Fournir des emplois de qualité doit être un objectif
à atteindre et non pas une façon de redistribuer la
pauvreté. Il est nécessaire d’avoir des stratégies ambi-
tieuses afin de créer des emplois de qualité et assurer
une croissance et un développement durables. L’accès
au travail est certainement la meilleure manière de
sortir de la pauvreté.

Toutefois, exercer un travail sans bénéficier de
droits est la meilleure manière d’entrer dans la pau-
vreté, pour les individus comme pour les pays. Il est
vrai que «Réduire le déficit de travail décent est la
meilleure voie pour faire reculer la pauvreté et don-
ner à l’économie mondiale une plus grande légiti-
mité». C’est là que le rôle de l’OIT dans le système
multilatéral est unique et indispensable.
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Nous aurions besoin de voir des résultats plus con-
crets de la contribution de l’OIT à la définition du
Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CLSP).
Au sujet de l’économie mondialisée, le Directeur gé-
néral parle du débat animé autour des échanges com-
merciaux et des normes du travail.

J’aimerais revenir sur un aspect spécifique de ce
débat controversé. Je ne doute pas de l’illégalité de
l’utilisation des normes de travail à des fins protec-
tionnistes. Je ne doute pas non plus de l’illégalité de
leur déni à des fins de concurrence. Il est vrai que la
promotion de meilleures conditions d’emploi pour les
femmes et la protection de leurs droits sont devenues
des objectifs communs à toutes les activités de l’OIT.
Cependant, les résultats ne sont pas encore à la hau-
teur des espérances et il est indispensable de déployer
de nouveaux efforts. Il faudrait lancer, de toute ur-
gence, une campagne pour promouvoir la ratification
universelle de la convention révisée et de la recom-
mandation sur la protection de la maternité. Le rap-
port global qui fait l’objet d’une séance spéciale de
cette assemblée parle cette année du travail forcé. Le
Myanmar fournit encore un exemple intolérable de
violation d’un droit de l’homme et d’un droit du tra-
vail fondamental.

J’aimerais conclure en rappelant à cette assemblée
que si les mandants de l’OIT ne s’engagent pas de
manière sincère à faire tout ce qu’ils peuvent et ce
qu’ils doivent afin d’éradiquer ce crime de ce pays
malheureux, la crédibilité de l’OIT comme leur pro-
pre crédibilité seront totalement sapées.

Original anglais: M. MOUSHOUTTAS (ministre
du Travail et de la Sécurité sociale, Chypre) — Le sujet
du rapport du Directeur général a été bien choisi. Ré-
duire le déficit de travail décent est un défi global qui
appelle l’attention du monde entier. A notre époque
de libéralisation du commerce, il devient de plus en
plus difficile pour tout pays à lui seul, aussi grand, ri-
che et puissant soit-il, de faire en sorte que tous ses
habitants aient un travail décent.

Il est largement reconnu que la mondialisation de
l’industrie et du commerce a rendu la mise en œuvre
des politiques socio-économiques nationales plus
compliquée que par le passé.

Dans certains cas, elle en a même réduit l’efficacité.
Nous sommes donc absolument d’accord avec l’obser-
vation du Directeur général lorsqu’il dit qu’une action
internationale est indispensable pour lutter contre les
problèmes les plus brûlants auxquels nos sociétés doi-
vent faire face. Il est urgent de se pencher sur toute
une série de problèmes qui résultent de ce déficit de
travail décent: la pauvreté, le chômage, le sous-em-
ploi, le déni des droits fondamentaux, les conditions
de travail dangereuses, l’incertitude des revenus ainsi
que l’absence des structures représentatives adéqua-
tes. La mondialisation entraîne une réorganisation
presque permanente de l’industrie dans le monde en-
tier. Cette réorganisation profite aussi bien aux con-
sommateurs qu’à l’économie mais, en même temps
cependant, la mondialisation accroît les inégalités et
crée des frustrations silencieuses et des crises ouver-
tes dans diverses parties du monde. Cette situation
met en danger la cohésion sociale dans tous les pays
ainsi que la paix internationale et nous rappelle ce que
dit la Déclaration de Philadelphie de 1944 à savoir
que la pauvreté, où qu’elle existe, constitue un danger
pour la prospérité de tous. La coopération internatio-
nale est plus nécessaire que jamais. L’action de l’OIT,

par la promotion des normes sociales internationales,
par le soutien accordé aux structures permettant le
dialogue social, par la protection des droits fonda-
mentaux et la fourniture d’informations et d’aide
technique à ceux qui en ont besoin, revêt une impor-
tance vitale pour la promotion d’un travail décent
pour tous et pour l’amélioration des conditions de vie
des peuples du monde entier. Le Groupe de travail sur
les dimensions sociales de la libéralisation du com-
merce international peut effectivement s’engager
dans une nouvelle direction stratégique qui instillera
les valeurs de l’OIT dans la nouvelle architecture éco-
nomique mondiale. Comme l’ont reconnu les trois
partis constituants du Conseil d’administration, ce
groupe de travail est bien placé pour promouvoir une
approche commune de l’OIT et de la communauté in-
ternationale pour traiter de l’interaction entre problè-
mes économiques et sociaux dans le cadre du proces-
sus de mondialisation.

Le Directeur général a souligné à très juste titre,
dans son rapport, le rôle crucial du dialogue social
pour le règlement des graves problèmes auxquels sont
confrontés la société et le monde du travail. Chaque
pays doit réexaminer le rôle de l’Etat dans les rela-
tions de travail afin de maintenir un équilibre des pou-
voirs entre les travailleurs et les employeurs et pour
favoriser le partenariat social plutôt que des relations
conflictuelles.

Qui plus est, aux niveaux régional et international,
le comportement des entreprises multinationales
géantes devrait être régulé par une action concertée
dans laquelle l’OIT doit jouer un rôle de premier
plan. A Chypre, nous avons longtemps soutenu l’ac-
tion internationale et la coopération tripartite, et le
volontarisme dans les relations du travail. Nous avons
ratifié toutes les conventions fondamentales visées
dans la Déclaration relative aux principes et droits
fondamentaux au travail ainsi qu’un nombre appré-
ciable d’autres conventions importantes. Chypre suit
depuis longtemps les principes et les directives de
l’OIT. Ils ont grandement contribué à la remarquable
reprise qu’a connue son économie après le coup
qu’elle a subi, suite à l’invasion par une puissance
étrangère en 1974. Ces principes ont tracé la voie à
l’instauration de bonnes relations de travail et favo-
risé le niveau d’emploi élevé et le faible taux de chô-
mage que connaît notre pays. Nous nous appliquons à
maintenir et à promouvoir un environnement micro-
économique stable et un climat favorable pour les en-
treprises, tout en renforçant notre politique générale
en matière de relations du travail et de protection des
travailleurs dans le cadre des efforts que nous faisons
pour harmoniser notre législation avec les pratiques
de l’Union européenne. Cette approche nous aide
également à pallier les effets de la mondialisation que
nous éprouvons. Nous poursuivons ces objectifs dans
le cadre d’une structure tripartite qui fonctionne avec
succès, et nous sommes convaincus que le dialogue
conduira aux meilleurs résultats possibles pour notre
société. L’OIT, sur la base de la structure tripartite
qu’elle a adoptée avec succès, devrait continuer à
offrir un large éventail de services précieux à tous
ses Membres et à promouvoir un nombre d’activités
et de programmes divers afin de répondre à ces
grands défis.

Nous félicitons le Directeur général pour son rap-
port stimulant et nous l’assurons que Chypre soutien-
dra fermement le Programme de travail décent établi
il y a deux ans.
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J’espère que la discussion générale sur la sécurité
sociale qui se déroule actuellement fera franchir à ce
programme de l’OIT un nouveau pas en avant. Cela
peut être fait en élaborant une nouvelle vision pour
l’OIT et ses mandants qui reflétera un ensemble de
principes auxquels tous les Etats Membres peuvent
souscrire. La sécurité sociale est un élément clé dans
la vie des peuples. Elle doit être reconnue comme un
droit humain fondamental. L’objectif que nous nous
fixons doit être ambitieux et réalisable. Il doit nous
conduire vers une société mondiale décente dans ce
XXIe siècle. C’est sur cette note optimiste que je
termine mon discours.

Original allemand: M. RIESTER (ministre fédéral
du Travail et des Affaires sociales, Allemagne) — Il y a
cinquante ans, la République fédérale d’Allemagne a
été admise au sein de l’Organisation internationale du
Travail. Cela mettait fin à l’absence allemande de
l’OIT, qui dura près de dix-huit ans. Cette absence
était due au régime hitlérien.

C’est pour moi l’occasion de revenir de manière re-
connaissante sur cet événement. En effet, il n’allait
pas de soi que l’Allemagne, six ans seulement après la
fin d’une guerre qu’elle avait déclenchée, ait la possi-
bilité de contribuer au sein de cette Organisation à la
paix dans le monde. N’oublions pas que cette décision
d’admettre l’Allemagne qui n’était pourtant pas in-
contestée avait été appuyée de manière très forte par
le groupe des travailleurs.

Ces cinquante dernières années, nous avons contri-
bué de toutes nos forces à donner à l’OIT un rôle im-
portant en faveur des travailleurs et de la justice so-
ciale. J’en veux pour preuve deux exemples de notre
engagement: le combat contre le travail des enfants et
leur exploitation, dont nous avons parlé hier, et l’opti-
que sociale des processus de réformes dans les anciens
Etats socialistes.

Le titre de votre rapport, Monsieur le Directeur
général, est un programme ambitieux. «Réduire le
déficit de travail décent»: on pourrait également dire:
«plus de travail décent». Ce concept de travail décent
dont vous êtes l’auteur est également un moyen de
regrouper sous un même concept toutes les activités
classiques et le mandat de l’OIT.

Le rapport identifie plusieurs défis mondiaux: il y a
trop peu de possibilités de travail décent. Certains
droits des travailleurs pourtant fondamentaux sont
violés à maintes reprises. Et, en matière de sécurité au
travail et de sécurité sociale, nous constatons toujours
et encore des lacunes et des difficultés de finance-
ment. Quant au dialogue social, il en est encore, à bien
des égards, à ses balbutiements.

Les proportions, les points forts, de ces déficits sont
certes répartis différemment dans le monde. Mais
l’OIT doit, de par son mandat, essayer de réduire ces
déficits dans tous les domaines, et pas seulement dans
certains domaines.

Il y a encore un autre point important; c’est que
l’OIT ne peut réduire ces déficits toute seule. L’OIT
et ses acteurs, les gouvernements, employeurs et tra-
vailleurs, ont besoin de l’aide des autres. Cela signifie
que l’OIT doit tenir sa place dans les prises de déci-
sions et les opinions des autres, et doit également te-
nir compte de la vision des autres. Il faut donc être
prêt à accepter les offres des initiatives privées des
organisations non gouvernementales.

Le Directeur général doit être salué car il aborde
un sujet controversé: le commerce et les normes du

travail. Avec toute ma meilleure volonté, je ne vois
pas pourquoi les échanges internationaux devraient
être une sorte de no man’s land social. Les normes so-
ciales dans le secteur des services sont très bien accep-
tées. Mais, lorsqu’il s’agit de production ou de com-
mercialisation de biens, beaucoup de personnes
veulent étouffer les normes sociales. Cela me paraît
totalement incompréhensible. Ici aussi, les droits fon-
damentaux des travailleurs doivent être préservés.

Il est bon, Monsieur le Directeur général, que vous
indiquiez que, dans ce débat, il y a consensus sur plu-
sieurs points importants. Premièrement, sur les nor-
mes du travail fondamentales dont il s’agit. Deuxiè-
mement, sur le fait que l’OIT est compétente pour ces
normes. Troisièmement, sur le fait qu’on ne peut lais-
ser commettre des abus à des fins de protectionnisme
du commerce. Et quatrièmement, sur le fait que ces
normes font partie intégrante du développement.

Vous lancez un appel pour que l’on œuvre encore
afin de donner une base sociale à cette économie
mondialisée, une base dans laquelle  pays en dévelop-
pement et pays industrialisés pourraient se reconnaî-
tre. Je ne peux que soutenir cette idée. L’Allemagne
soutiendra ce processus de toutes ses forces, au sein
de l’OIT comme à l’extérieur.

Original espagnol: M. NIETO MENENDEZ (mi-
nistre du Travail et de la Prévoyance sociale, El Salva-
dor) — La République d’El Salvador a été gravement
touchée par les terribles tremblements de terre des
13 janvier et 13 février derniers, qui ont détruit une
grande partie de l’infrastructure du pays et exigé une
remise à plat totale des besoins nationaux. Ainsi, face
à ce grand défi, nous tous, les Salvadoriens, pourrons
reconstruire le pays en unissant nos efforts.

Nous sommes conscients de nos difficultés, difficul-
tés qui ont été aggravées par les catastrophes naturel-
les. Mais nous connaissons également les capacités et
le dévouement de notre peuple qui, jour après jour,
travaille d’arrache-pied pour construire un pays mar-
qué au sceau de la paix et du progrès, et nous avons
confiance. L’ouverture des marchés offre des possibi-
lités considérables mais engendre aussi de grands dé-
fis en matière de création d’emplois. Réduire le défi-
cit de travail décent constitue, comme le dit Juan
Somavia, le grand défi mondial qui exige l’analyse
commune d’une vision d’ensemble: comment sur-
monter le manque d’emplois, améliorer la protection
sociale et assurer, au bout du compte, le respect des
droits au travail.

Les préoccupations et les problèmes qu’évoque ce
sujet exigent que nous redoublions d’efforts afin de
mettre sur pied des mécanismes institutionnels ap-
propriés qui permettent de créer les conditions néces-
saires pour surmonter l’énorme différence qui existe
entre la réalité dans laquelle nous travaillons et les es-
poirs de la population, qui aspire à une vie meilleure.

Notre gouvernement fait de son mieux pour attirer
les investissements qui devraient permettre de créer
davantage d’emplois. Nous encourageons chez nos
travailleurs la productivité et le goût pour le travail en
leur offrant des salaires qui permettent d’améliorer
leur niveau de vie, et en assurant le respect des nor-
mes fondamentales du travail. L’ouverture des mar-
chés doit faire réfléchir à la fois les employeurs, les
travailleurs et le gouvernement. Ce n’est que par
l’union et le renforcement du dialogue social que nous
arriverons à relever ensemble ce grand défi commun
que constitue la mondialisation. Dans la mesure où
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nous aurons compris que l’union entre employeurs,
travailleurs et gouvernement fait la force — avec des
règles claires pour le règlement des conflits — nous
pourrons espérer faire de la mondialisation une
chance pour nous.

En El Salvador, 35 pour cent de la population a
moins de 18 ans. Et, après un conflit interne de plus de
treize ans, nous nous retrouvons avec un grand nom-
bre de jeunes en âge de travailler qui n’ont aucune
formation professionnelle. Nous devons par consé-
quent mettre sur pied un système national d’appren-
tissage qui permette de doter ces jeunes des capacités,
compétences et connaissances nécessaires, pour
qu’ensuite ils puissent trouver leur place sur le mar-
ché du travail.

Nous pensons que les microentreprises et les peti-
tes entreprises, qui continuent d’être des partenaires
de choix dans l’apprentissage et la formation de nos
ressources humaines, ont un important défi à relever
et de grandes possibilités. Naturellement, elles de-
vront participer à cet effort avec l’aide de politiques
de formation qui permettent à ces jeunes de mettre à
niveau leur formation et leurs qualifications le plus
rapidement possible.

Dans ce cadre, il est indispensable de créer des pos-
tes de travail pour les secteurs les plus défavorisés et
les handicapés. Il faudra aussi réduire la migration et
encourager l’entrée des femmes dans la vie active,
dans des conditions d’équité et d’égalité. La femme
étant, dans notre société, le pilier de la famille et, sou-
vent, le chef de famille, il est nécessaire de continuer à
mettre sur pied des programmes qui lui permettent
d’assumer ce double rôle de travailleuse et de chef de
famille. Il nous semble que, ce faisant, nous obtien-
drons des familles plus solides, riches des principes et
valeurs qui doivent faire partie de la reconstruction de
notre société, en la rendant plus juste, plus digne et
plus équilibrée. Finalement j’aimerais souligner qu’il
faut continuer à renforcer les instances tripartites, tel-
les que le Conseil supérieur du travail d’El Salvador,
si l’on veut qu’elles parviennent à un consensus sur les
politiques à mettre en œuvre pour réduire le déficit de
travail décent, ce qui constitue notre défi principal.

Original anglais: M. HAIVETA (ministre du Tra-
vail et de l’Emploi, Papouasie-Nouvelle-Guinée) —
Permettez-moi avant tout de féliciter la Présidente à
l’occasion de son élection.

Permettez-moi aussi de transmettre le soutien de
notre gouvernement au Président du Conseil d’admi-
nistration et au Directeur général pour tous les tra-
vaux accomplis par le Conseil d’administration durant
l’année 2000 sur la question du déficit de travail dé-
cent qui représente un défi mondial.

La Papouasie-Nouvelle-Guinée s’est engagée à dé-
battre, par l’intermédiaire du Conseil consultatif tri-
partite national, de la promotion du dialogue social, à
améliorer ses statistiques de base et à travailler en
étroite collaboration avec l’OIT afin de consacrer les
principes fondamentaux au travail et de sensibiliser
l’opinion publique à la Déclaration.

Le gouvernement appuie l’intention du Conseil
d’administration de continuer à examiner les avanta-
ges de regrouper les instruments en famille d’instru-
ments à sa session de novembre 2001.

La Papouasie-Nouvelle-Guinée, à l’instar d’autres
membres, a ratifié les huit conventions fondamentales
concernant les droits de l’homme dans le cadre du tra-
vail, c’est la seule chose responsable à faire. Le gou-

vernement a déjà fait savoir à l’OIT qu’il a également
l’intention de relever les défis du travail décent pour
tous.

La région des îles Pacifique est un voisin important,
mais nous souffrons comme cette région de freins au
développement et à l’intégration dans l’économie
mondiale. Nous sommes engagés envers le principe
de la démocratie et nous avons des atouts que nous
entendons utiliser tels que nos ressources naturelles
afin de surmonter les obstacles de l’isolement et notre
vulnérabilité face aux désastres et aux catastrophes
naturelles.

Cependant, il appartient au gouvernement, aux
employeurs et aux travailleurs de renforcer et de pro-
mouvoir le dialogue social et le tripartisme dans la
région.

Nous devons garder également à l’esprit qu’il faut
renforcer la capacité de nos pays et de nos institu-
tions, dont le Ministère du travail. Il faut améliorer la
capacité de ces institutions, ce qui permettra à notre
pays et à nos voisins de gérer leurs ressources de ma-
nière durable, de moderniser leurs systèmes éducatifs,
d’améliorer la croissance économique et d’améliorer
le niveau de vie de notre population.

Nous concédons bien entendu que le fait d’avoir
inscrit le travail décent à l’ordre du jour de la Confé-
rence est la reconnaissance de l’existence et la persis-
tance de ces problèmes, surtout dans les pays en déve-
loppement et nous ne faisons pas exception à la règle.
Nous sommes un petit pays en termes de taille et de
population, et parce que nous sommes également
éloignés du siège de l’OIT, nous assistons à une ten-
dance à ne pas accorder suffisamment d’importance
aux programmes de l’OIT pour notre région.

Notre gouvernement a enregistré des progrès con-
sidérables dans ses réformes en ce qui concerne les
points suivants: révision du système d’indemnisation
des travailleurs, conditions de travail, mise en valeur
des ressources humaines, renforcement des relations
professionnelles au niveau national, politiques en ma-
tière de santé et de sécurité sur le lieu du travail, mise
en œuvre d’un système de certification nationale en
matière de commerce, création d’une agence de déve-
loppement des compétences nationales et traduction
des huit conventions fondamentales de l’OIT et de la
Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits
fondamentaux au travail, en deux langues véhiculai-
res de la Papouasie-Nouvelle-Guinée, le motou et le
pidjin.

Nous veillons également à renforcer et à appuyer
les petites et moyennes entreprises par le biais de pro-
grammes intégrés de formation et de développement
des compétences.

Nous estimons que ces mesures viennent en aide
aux politiques économiques du gouvernement où l’ac-
cent est mis sur la création d’emplois. Nous devons
faire reculer le niveau de chômage et de sous-emploi
d’autant plus que la mondialisation et les technologies
ont des incidences sur les jeunes, les femmes, les chô-
meurs de longue durée, les travailleurs âgés déplacés,
les personnes qui souffrent d’incapacité et il semble-
rait que ce groupe de travailleurs risque d’être margi-
nalisés plus encore.

Nous nous réjouissons de participer à cette Confé-
rence et nous souhaitons que les délibérations de
cette Conférence surtout en matière de santé et de
sécurité dans l’agriculture, et également en ce qui
concerne la promotion des coopératives et la sécurité
sociale soient couronnées de succès.
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Il est essentiel que l’OIT continue à jouer un rôle
pivot et à être pertinente car c’est un forum unique au
monde pour discuter des problèmes de l’emploi et du
travail et c’est également la seule institution à avoir
des activités normatives en matière de travail.

Permettez-moi à cet égard de saluer le Directeur
général qui grâce à sa clairvoyance et à son sens des
responsabilités s’efforce, non seulement de créer une
meilleure compréhension et de coopérer avec les ins-
titutions de Bretton Woods, mais également de réfor-
mer l’OIT, et nous espérons que la Banque Mondiale,
le Fonds Monétaire International s’engageront à tra-
vailler avec l’OIT et avec nous-mêmes pour ce qui a
trait à notre région et notre pays.

Nous apprécions à leur juste valeur le conseil,
l’assistance technique et la coopération fournie par
l’Equipe consultative multidisciplinaire pour l’Asie
du Sud-Est et le Pacifique et le bureau de l’OIT à
Suva (Fidji).

En conclusion, nous continuons à réaffirmer notre
engagement vis-à-vis des principes et objectifs de
l’OIT.

Original russe: M. SAKHAN (ministre du Travail et
de la Politique sociale, Ukraine) — J’aimerais avant
tout féliciter la Présidente de son élection et lui sou-
haiter un plein succès dans la conduite de nos travaux.

Le rapport du Directeur général sur la réduction du
déficit de travail décent aborde de nombreuses ques-
tions auxquelles l’OIT et ses Etats Membres sont con-
frontés qui ont trait à l’octroi d’un travail décent dans
des conditions de liberté, de sécurité économique et
de dignité humaine en cette ère de mondialisation de
l’économie.

Nous considérons ce document comme un nouveau
pas en avant vers la modernisation de l’OIT, une ré-
ponse face aux nouveaux défis de ce monde en évolu-
tion et le résultat direct de la mise en œuvre de la nou-
velle stratégie de l’OIT proposée par le Directeur
général.

Le thème du travail décent est prédominant dans
tous les programmes de l’OIT et apparaît dans les
quatre objectifs stratégiques de l’Organisation pour
les années à venir et au-delà.

Nous pensons que les nouvelles priorités de l’OIT
devraient à la fois promouvoir l’adaptation des
économies nationales aux changements économiques
et l’application des résultats de la mondialisation pour
aider à répondre aux besoins de tous les travailleurs.

La mondialisation de l’économie s’accompagne de
son cortège de risques et de difficultés dans la sphère
sociale, et la recherche de solutions doit constituer une
des principales préoccupations de notre Organisation.

Ce n’est un secret pour personne que seuls les pays
développés profitent actuellement de la mondialisa-
tion, alors que les pays d’Europe centrale et orientale,
d’Asie, d’Afrique et d’Amérique latine n’ont pas
cette possibilité.

En Ukraine, comme dans les autres pays en transi-
tion, nous passons par un processus douloureux
d’adaptation à l’économie mondiale et au commerce
mondial, avec un niveau de concurrence très élevé.

C’est la raison pour laquelle nous avons besoin
d’une aide internationale, y compris celle de l’OIT.

Le Président de l’Ukraine, Leonid Kuchma, et le
nouveau gouvernement sont en train d’adopter des
mesures pour accélérer la réforme économique, en
accordant une plus grande attention aux aspects so-
ciaux de la réforme du marché.

Cette approche cohérente adoptée par nos diri-
geants commence maintenant à porter ses fruits.

L’année dernière, pour la première fois, non seule-
ment depuis l’indépendance de l’Ukraine mais aussi
depuis la fin des années quatre-vingt, nous sommes
parvenus à une croissance économique avec une aug-
mentation du PIB dans pratiquement tous les secteurs
économiques. Nous avons réduit notre dette nationa-
le pour la première fois, payé nos arriérés de pensions
et pour la première fois avons obtenu un budget excé-
dentaire. L’emploi a progressé et nous avons enregis-
tré des tendances positives en ce qui concerne la de-
mande intérieure. Nous avons réussi à retourner au
niveau des revenus réels du début de 1997.

Les salaires réels ont augmenté de 3,6 pour cent
l’année dernière par rapport au niveau de 1999. Nous
avons également réussi à diminuer de moitié le retard
dans les salaires, les prestations en espèces, les bour-
ses et les prestations de maternité.

Le gouvernement a augmenté les pensions à huit
reprises depuis janvier dernier, aboutissant à une
augmentation de 50 pour cent. Six millions de per-
sonnes, qui ont dû survivre longtemps avec de mai-
gres pensions, bénéficient maintenant de cette aug-
mentation.

Des tendances positives ont également été enregis-
trées cette année dans l’économie. Au cours du pre-
mier trimestre, la croissance du PIB était de 8,5 pour
cent, celle de la production industrielle de 18 pour
cent, celle de l’inflation de 4,3 pour cent et les salaires
nets ont augmenté de 13,9 pour cent.

Le gouvernement a élaboré un plan de réforme sa-
lariale et procède actuellement à l’adoption d’un sys-
tème d’assurance sociale. Nous sommes en train de
mettre au point une stratégie de lutte contre la pau-
vreté en Ukraine.

Le gouvernement de l’Ukraine accorde une grande
valeur aux activités de l’OIT. Nous souhaiterions ren-
forcer notre coopération avec l’OIT et insister sur les
éléments opérationnels de l’assistance technique que
nous recevons.

Nous sommes certains de la réussite des nombreux
projets de coopération technique d’envergure actuel-
lement menés par l’OIT dans notre pays, et nous at-
tendons avec intérêt l’exécution de nouveaux pro-
grammes d’assistance dans les années à venir.

J’ai le plaisir de vous informer qu’en avril de cette
année notre Parlement a ratifié la convention (no 132)
sur les congés payés (révisée), 1970, ce qui porte à 54
le nombre d’instruments de l’OIT ratifiés par l’Ukrai-
ne, y compris les huit conventions fondamentales sur
les droits fondamentaux au travail.

Original espagnol: M. ALFARO MIJANGOS (mi-
nistre du Travail et de la Prévoyance sociale, Guatema-
la) — Le gouvernement du Guatemala salue tous les
participants à la présente session de la Conférence et
rappelle l’importance que revêt l’Organisation inter-
nationale du Travail. Grâce à sa constitution triparti-
te, l’OIT peut contribuer à faire de ce monde un mon-
de meilleur où la pauvreté et l’exclusion sociale
disparaissent.

Le rapport du Directeur général soumis à cette ses-
sion de la Conférence traite de sujets fondamentaux,
particulièrement la diminution du déficit de travail
décent (c’est-à-dire la recherche d’un meilleur niveau
de vie pour tous).

La réduction du déficit de travail décent est parti-
culièrement importante pour notre pays: 60 pour cent
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de notre population vit dans la pauvreté, avec un re-
venu journalier de 2 dollars des Etats-Unis, et 30 pour
cent vit dans une pauvreté extrême, avec un revenu
journalier de 1 dollar. En conséquence de cela, — et
puisque nous parlons de sécurité sociale —, seule-
ment 21 pour cent de la population active et 30 pour
cent de la population totale du pays disposent d’une
couverture en ce domaine. S’agissant de l’emploi,
60 pour cent des travailleurs œuvrent dans le secteur
informel ou sont sous-employés, de manière ouverte
ou cachée, avec un salaire journalier de moins de
4 dollars. On voit ainsi que le gouvernement ne dispo-
se pas des recettes fiscales nécessaires à l’améliora-
tion de la situation économique et sociale de la majo-
rité des Guatémaltèques.

Au vu de ces chiffres, le gouvernement du Guate-
mala et le ministère du Travail et de la Prévoyance
sociale estiment qu’il est indispensable de combattre
la pauvreté et de promouvoir le développement hu-
main durable. A cette fin, il nous faut intensifier nos
programmes tendant à réviser la législation du travail
et à renforcer le plan d’éradication du travail des en-
fants qui est déjà en vigueur. Il convient également de
compléter nos programmes de protection en matière
de santé et de sécurité au travail, de formation techni-
que et professionnelle, de création d’emplois, d’em-
ploi indépendant et de développement des petites en-
treprises. Il est également essentiel de respecter la
législation du travail. Nous avons augmenté à cet effet
le nombre d’inspecteurs du travail et renforcé leur
pouvoir. Afin de compléter les efforts accomplis au
niveau national, le Guatemala participe de manière
active aux travaux de l’OIT et contribue à renforcer le
cadre juridique international lié aux questions impor-
tantes débattues lors de la présente session de la
Conférence: sécurité sociale, promotion des coopéra-
tives et sécurité et santé dans l’agriculture. La discus-
sion et l’approbation de ces projets contribueront à
l’adoption de mesures nationales propres à améliorer
le niveau de protection existant.

En ce qui concerne le projet de convention sur la
sécurité et la santé dans l’agriculture, qui en est à sa
seconde lecture, nous estimons que son approbation
est extrêmement importante, mais nous voulons ap-
peler l’attention sur le fait que son objectif doit être
d’améliorer la protection des travailleurs, et non de
constituer une forme déguisée de protection commer-
ciale internationale préjudiciable aux petits pays.

Le Guatemala, à l’instar des autres pays en déve-
loppement, a beaucoup de mal à rester compétitif, à
s’intégrer de manière efficace et à profiter de la mon-
dialisation. Le thème de la dimension sociale de la
mondialisation doit être examiné à l’OIT, et nous sou-
tenons les efforts accomplis par le groupe de travail
créé par le Conseil d’administration. Considérée uni-
quement d’un point de vue économique, la mondiali-
sation présente de grands inconvénients pour les pays
en développement. L’élévation du niveau de vie devra
permettre à la population de participer de manière
plus équitable aux bénéfices de la mondialisation.
L’exemple de la gestion du problème de la banane par
certains pays européens montre qu’on peut échouer à
œuvrer dans le sens du travail décent. On pourrait
citer d’autres exemples.

Nous exhortons tous les délégués à cette Conféren-
ce à ne pas permettre que l’on sépare les questions
commerciales des affaires du travail. L’expérience a
montré que, lorsque les échanges sont traités de
manière isolée, sans tenir compte de la dimension

sociale, cela a pour effet de creuser davantage le fossé
qui sépare pauvres et riches. Nous exhortons notre
Directeur général, Juan Somavia, à poursuivre la tâ-
che consistant à promouvoir le travail décent pour
tous.

Le gouvernement du Guatemala apprécie la coopé-
ration technique de l’OIT, qui l’aide à réaliser ses ob-
jectifs. Nous espérons pouvoir compter sur cet appui
indispensable pour appliquer les mesures envisagées
dans le programme du gouvernement. Nous espérons
également pouvoir compter sur la coopération finan-
cière internationale et obtenir un meilleur accès aux
marchés, afin de financer les activités nécessaires à
l’amélioration du niveau de développement humain
durable dans notre pays.

Original anglais: Mme SAHLIN (ministre de l’In-
dustrie, de l’Emploi et des Communications, Suède) —
Permettez-moi de commencer par féliciter la Prési-
dente et les membres du Bureau de leur élection.

L’interdépendance croissante qui caractérise le
XXIe siècle est la marque d’une ère nouvelle. De nou-
velles interactions complexes aux plans politique et
économique et de nouveaux acteurs apportent de
nouvelles opportunités de développement. Dans le
même temps, la mondialisation ouvre les marchés et
donne de nouveaux horizons et de nouvelles possibili-
tés mais uniquement à ceux qui détiennent les compé-
tences, les ressources et les instruments leur permet-
tant d’en bénéficier.

Il faudra par conséquent faire preuve de solidarité
et de responsabilité pour intégrer les pays les plus
pauvres et les couches les plus démunies de la popula-
tion dans l’économie mondiale. Les gouvernements,
les travailleurs, les employeurs et la société civile doi-
vent agir ensemble, à travers les frontières nationales,
pour donner forme à la mondialisation et rétablir
l’équilibre des forces du marché et des forces démo-
cratiques. Cela signifie qu’il faudra consolider, et le
cas échéant, mettre en place les institutions, les règles
et l’environnement économique nécessaire au déve-
loppement et au respect des libertés fondamentales
pour tous.

L’OIT est à la fois un lieu de rencontre et un instru-
ment important pour ces efforts. Le rapport du Direc-
teur général montre bien d’ailleurs quel est l’engage-
ment de l’Organisation et du Bureau à cet égard. Mais
il nous faudra cibler nos efforts, et j’aimerais quant à
moi vous livrer quelques réflexions.

Pour le gouvernement suédois, l’emploi doit être
au cœur de l’ordre du jour des nations développées et
en développement. J’aimerais manifester d’ailleurs
mon appui au Forum global sur l’emploi, qui doit être
tenu à la fin de l’année, et souligner les attentes qu’il
suscite.

Indépendamment de leur incidence sur la pauvre-
té, l’emploi et les conditions prévalant sur le marché
du travail ont également une forte influence sur la
distribution des revenus et sur les relations entre les
sexes. Par conséquent, il nous faut encourager une
vie professionnelle durable pendant laquelle toute
personne, homme ou femme, sera considérée comme
une ressource et sera protégée contre toute discrimi-
nation.

Le deuxième objectif du Forum est de nouer des
alliances stratégiques avec d’autres organisations in-
ternationales. Les partenariats et la coopération ne
consistent pas à imposer des vues à d’autres, mais plu-
tôt à prendre ensemble des responsabilités et à tra-
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vailler conjointement à la réalisation d’objectifs uni-
versels. Je crois que la Conférence internationale du
Travail en est un excellent exemple.

Tous les objectifs de développement sont étroite-
ment liés, et l’égalité entre les sexes en constitue un
aspect important. L’inégalité entre les hommes et les
femmes représente un boulet pour le potentiel écono-
mique des pays. La communauté internationale doit
par conséquent lutter contre la discrimination afin
d’habiliter les femmes, d’accroître leurs capacités et
de leur ouvrir de nouveaux horizons, mais surtout de
faire plus largement comprendre leurs droits.

Il est tout aussi important de changer les attitudes
des hommes, de faire en sorte que ceux-ci compren-
nent bien la nécessité et les bienfaits de l’égalité. Par
ailleurs, il faut montrer aux hommes comment pren-
dre les responsabilités qui ont incombé aux femmes
jusqu’à présent, les encourager à le faire et à l’appré-
cier. Des progrès dans ce domaine exigent qu’une
composante «égalité des sexes» soit intégrée dans
toutes les orientations et activités. Il faut également
que les dirigeants s’engagent de façon explicite en fa-
veur d’une politique claire dans ce domaine. C’est le
cas de l’OIT et je me félicite personnellement de la
direction prise par l’Organisation dans ce sens.

Finalement, j’aimerais évoquer brièvement la Dé-
claration relative aux principes et droits fondamen-
taux au travail, et notamment le document de cette
année consacré au travail forcé. L’esclavage, l’oppres-
sion et l’exploitation des membres les plus vulnéra-
bles de la société, qui à nouveau sont bien souvent les
femmes et les enfants, sont inacceptables, et ce quels
qu’en soient le lieu et le moment. La communauté in-
ternationale doit par conséquent unir ses forces pour
s’attaquer à ce problème sur plusieurs fronts et plu-
sieurs angles. Le rapport souligne le lien entre le res-
pect du principe de l’élimination du travail forcé et
l’abolition du travail des enfants.

J’ai le plaisir de vous annoncer que la Suède a
maintenant ratifié la convention sur les pires formes
de travail des enfants.

Original coréen: Mme KIM (déléguée gouvernemen-
tale, République de Corée) — Permettez-moi de fé-
liciter Mme la Présidente pour son élection à la
présidence de la 89e session de la Conférence interna-
tionale du Travail. Je souhaite rendre hommage au
Directeur général et au Bureau pour l’excellent rap-
port dont nous sommes saisis aujourd’hui.

L’OIT récolte actuellement les fruits de ses activi-
tés grâce aux efforts qu’elle a consentis durant les
deux dernières années en vue de renforcer son rôle.
Cela a été possible grâce au rôle mobilisateur brillam-
ment exercé par le Directeur général, M. Juan Soma-
via, et nous souhaitons à cette occasion le saluer pour
le travail accompli par l’Organisation.

La mondialisation impose de nouveaux défis aux
pays en développement et aux pays développés, aux
travailleurs et aux employeurs. Elle se traduit aussi
par un nombre de tâches considérables qu’il incombe
à l’OIT d’acquitter.

L’OIT a fait un dur travail durant les deux derniè-
res années, qui a porté notamment sur le thème du
travail décent et nous appuyons entièrement ces
efforts.

En ce qui concerne le rapport du Directeur général,
nous réaffirmons tout d’abord l’appui du gouverne-
ment coréen à la Déclaration relative aux principes et
droits fondamentaux au travail de 1998.

Par ailleurs, nous partageons l’idée émise dans le
rapport selon laquelle il est impératif de moderniser
le système de contrôle de l’OIT pour qu’il soit moins
lourd, plus efficace et plus efficient. Nous insistons sur
le fait que les conventions de l’OIT qui ont été adop-
tées et révisées pendant les quatre-vingts dernières
années continuent à l’être afin de répondre aux rapi-
des mutations de notre temps.

Il est dit en outre dans le rapport que l’OIT doit
travailler en étroite collaboration avec les institutions
financières internationales, et nous appuyons les ef-
forts qui visent à mettre en œuvre ces mesures. Cela va
nous permettre de viser à la fois nos objectifs sociaux
et économiques.

La Corée est directement touchée par la mondiali-
sation car elle est hautement tributaire des ressources
humaines et du commerce.

La crise financière mondiale, comme vous le savez,
a frappé notre pays en 1997, et c’est pourquoi nous
avons mis en place une commission tripartite qui est
un mécanisme de dialogue social, pour résoudre les
problèmes engendrés par la crise. Nous avons trans-
formé cet organe en un organe permanent.

Cela prouve que la Corée s’emploie à surmonter les
difficultés dues au processus de restructuration par le
biais du consensus social.

Grâce à ces efforts, nous avons redynamisé l’écono-
mie et transformé la crise en une occasion de dévelop-
per la société en élargissant la couverture sociale par
le biais d’un régime d’assurance en matière d’emploi.

Nous nous sommes aussi efforcés de promouvoir
les droits des travailleurs en accordant aux ensei-
gnants le droit de s’organiser et aux syndicats le droit
d’avoir des activités politiques et cela n’a pas été sans
mal. Depuis trois ans maintenant, nous avons fait des
efforts de restructuration, et pourtant le chômage a
augmenté et des voix se sont élevées pour protester
contre la restructuration, car il s’agit là du revers de la
médaille de la mondialisation.

Nous comptons participer activement aux activités
de l’OIT en faveur du travail décent et nous souhai-
tons partager notre expérience avec les autres pays
dans le domaine des solutions aux effets de la mondia-
lisation.

Permettez-moi enfin de dire que la Corée a ratifié
cette année la convention no 182 et que cela témoigne
de l’engagement résolu du gouvernement coréen vis-
à-vis des activités de l’OIT. Nous allons continuer à
revoir et à actualiser nos lois et réglementations natio-
nales afin de pouvoir ratifier d’autres conventions de
l’OIT.

Original espagnol: M. ZAVALA COSTA (ministre
du Travail et de la Promotion sociale, Pérou) — C’est
un très grand honneur pour moi de prendre la parole
devant cette auguste assemblée de la 89e session de la
Conférence internationale du Travail, non seulement
en tant que représentant du gouvernement constitu-
tionnel de transition du Pérou, en tant que ministre du
Travail et de la Promotion sociale, mais aussi en mon
nom personnel — car en effet cela fait plusieurs an-
nées que je participe à cette Conférence comme con-
seiller technique et ces dix dernières années comme
délégué des employeurs.

Nous apprécions et nous reconnaissons la valeur de
l’excellent rapport du Directeur général intitulé «Ré-
duire le déficit de travail décent — un défi mondial»,
qui examine la manière dont le travail décent pourrait
être ancré dans chaque pays dans le cadre d’une éco-
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nomie mondialisée. Le Directeur général nous rap-
pelle à juste titre que le travail fait partie du mandat
de l’OIT.

Nous sommes confrontés au défi ardu de trouver
des solutions axées sur la croissance de la production
auxquelles devront adhérer les dirigeants politiques,
les entreprises et la société dans son ensemble.

Au Pérou la population active est de 11 912 000 per-
sonnes, dont 640 000 n’ont pas d’emploi et plus de
6 millions se trouvent dans une situation de sous-em-
ploi ou d’emploi précaire. De même, nous estimons
que la moitié la plus pauvre de la population gagne en
moyenne moins de 90 dollars par mois et que, chaque
année, plus de 300 000 jeunes arrivent sur le marché
du travail. Cette réalité montre qu’il est indispensable
de créer plus de postes de travail mais aussi des em-
plois de meilleure qualité. Parallèlement, nous devons
faire face à une offre de travail qui, sans une améliora-
tion des niveaux d’éducation et de formation profes-
sionnelle ou technique afin de fournir la main-d’œuvre
qualifiée qui pourrait élever la productivité et la
compétitivité au niveau international, ne sera pas en
mesure de s’insérer valablement dans le marché du
travail.

L’«investissement» en capital humain est une obli-
gation et une responsabilité partagées et solidaires
de l’Etat, des chefs d’entreprise et des travailleurs
eux-mêmes.

Faire face à ce déficit énorme de travail décent im-
plique également une politique du travail approprié
qui comprenne les droits fondamentaux du travail, la
protection sociale, l’égalité des chances, des mesures
de promotion de l’emploi et ce que l’on a appelé un
«déficit de représentation» ou dialogue social qui,
n’en doutons pas, contribuera à la paix sociale et ainsi
à la stabilité économique et politique et au renforce-
ment de la démocratie.

Dans ce cadre et au centre de la politique du travail
du gouvernement constitutionnel de transition, nous
exprimons d’emblée notre volonté d’assurer et de res-
pecter dans la législation et dans la pratique les princi-
pes et droits fondamentaux au travail promus à
l’échelle universelle par l’OIT. Ainsi, respectant notre
engagement, nous avons présenté au Congrès de la
République la convention (nº 138) sur l’âge minimum,
1973, et la convention (nº 182) sur les pires formes de
travail des enfants, 1999, et l’action immédiate en vue
de leur élimination; la première convention a été ap-
prouvée par cette instance législative et ratifiée par le
Président constitutionnel de la République et la
deuxième est sur le point d’être approuvée. Le Pérou
aura donc incorporé dans sa législation les huit con-
ventions fondamentales de l’OIT.

De même, récemment, nous avons présenté au
Congrès de la République un projet de loi qui modifie
certains articles de la loi sur les relations collectives de
travail portant sur la liberté syndicale, la négociation
collective et la grève, afin de tenir compte des obser-
vations formulées à ce sujet par les organes de con-
trôle de l’OIT depuis 1993.

Dans la même veine et dans le cadre de la politique
de réconciliation, d’unité nationale et de renforce-
ment de l’institutionnalité démocratique du gouver-
nement constitutionnel de transition, nous avons, au
début de notre mandat, restauré le dialogue social tri-
partite qui s’établit à travers le Conseil national du
travail et de la promotion sociale, organe de concerta-
tion, et qui est le scénario idéal pour lancer un proces-
sus de démocratisation des relations de travail, devant

déboucher sur une pratique active de participation et
de coopération de la part des acteurs sociaux. Comme
point de départ du Conseil national, nous avons ap-
prouvé à l’unanimité une déclaration en vertu de la-
quelle le conseil s’engage à instaurer dans le pays un
climat social fondé sur la reconnaissance des droits de
l’homme, le respect de l’ordre juridique national et in-
ternational, le dialogue social démocratique, la pro-
ductivité, la compétitivité, la coopération, le respect
entre les différentes parties et la représentation de
tous les problèmes qui se posent au Pérou. En outre,
un diagnostic sur la formation professionnelle au Pé-
rou ainsi qu’un document de travail sur l’emploi ont
été approuvés par consensus.

Dans le cadre de la promotion de l’emploi et comp-
te tenu de la nécessité d’assurer l’égalité des chances,
le ministère, pendant les quelques mois de son man-
dat, a déployé un effort important pour étendre la
couverture des programmes sociaux de formation des
jeunes, accroître les dispositifs de production destinés
aux femmes à bas revenus ainsi que renforcer l’appui
aux microentreprises, les systèmes de déplacement et
de médiation sur le lieu de travail.

Par ailleurs, le rôle du ministère du Travail a été
consolidé en ce qui concerne le contrôle du respect
des normes du travail, de la sécurité et de la santé au
travail, en vue de protéger les  droits des travailleurs.
Grâce au pouvoir législatif que nous a conféré le Con-
grès de la République, nous avons promulgué la loi
générale d’inspection du travail et de défense du tra-
vailleur, qui résulte d’une participation plurielle et
démocratique des organisations syndicales, d’associa-
tions patronales, de professeurs spécialisés et de re-
présentants de la société civile. Cette loi est pleine-
ment conforme à la convention (nº 81) sur l’inspection
du travail, 1947.

Enfin, je saisis l’occasion qui m’est donnée pour
dire que le gouvernement constitutionnel de transi-
tion étant parvenu à rétablir un système démocrati-
que dans le pays et à réaliser un processus électoral
libre et transparent, reconnu par les observateurs na-
tionaux et internationaux, nous tenons à féliciter le
Président récemment élu de mon pays, M. Alejandro
Toledo Manrique, et à inviter le gouvernement consti-
tutionnel qui prendra ses fonctions le 28 juillet pro-
chain à poursuivre l’examen de ces questions et à défi-
nir, en concertation avec tous les acteurs sociaux, des
stratégies pour la création d’emplois productifs et
l’amélioration des conditions de travail et de revenu,
ce qui est une question centrale et prioritaire dans le
domaine économique, politique et social.

Original anglais: M. KIM (délégué des employeurs,
République de Corée) — Au nom des employeurs de
la République de Corée, j’ai le grand plaisir d’adres-
ser nos félicitations sincères à Mme A. Sto. Tomas à
l’occasion de son élection comme Présidente de la
Conférence internationale du Travail.

Je suis convaincu que, de notre temps, la priorité de
toute bonne société est de fournir du «travail décent»
à tout un chacun. Travail décent signifie travail pro-
ductif qui rapporte un revenu adéquat et une protec-
tion sociale et qui protège les droits de l’homme. Ce-
pendant, il faut souligner ce qui paraît évident: il ne
peut y avoir de travail décent sans le travail lui-même.
Sans un emploi productif, les objectifs d’atteindre un
niveau de vie décent, un développement social et
économique et un contentement personnel restent
illusoires.
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Certains trouvent un conflit entre la promotion de
l’emploi et la protection des droits des travailleurs.
D’autres voient un conflit entre la promotion de l’em-
ploi et la protection sociale.

Cependant, aucune de ces perspectives ne concerne
les problèmes socio-économiques courants. Bien au
contraire, il nous faut développer un environnement
de travail dans lequel il y a un lien étroit entre l’emploi,
les droits des travailleurs et la protection sociale.

Comment pouvons-nous réduire le déficit de tra-
vail décent au niveau national tout en récoltant les
bénéfices de la mondialisation? La réponse est le tri-
partisme et le dialogue social.

L’économie mondiale en évolution offre des avanta-
ges dont nous pouvons tous profiter, mais elle doit se
fonder sur des politiques socio-économiques durables
et légitimes. Sous ce rapport, nous sommes convain-
cus que le tripartisme et le dialogue social, en tant
qu’institutions sociales participatives, sont un moyen
indispensable pour parvenir à un travail décent.

Dans ce cadre du dialogue social, les employeurs,
les travailleurs et les gouvernements doivent harmo-
niser leurs différents intérêts de façon créative afin de
répondre à la demande  pour un travail décent.

Premièrement, les milieux d’affaires doivent se
rendre compte que de bonnes relations de travail, la
santé et la sécurité sur le lieu de travail, la distribution
équitable des revenus et la reconnaissance des droits
de tous les travailleurs contribuent à une stabilité du-
rable et à un meilleur niveau. Par-dessus tout, les em-
ployeurs doivent assumer la responsabilité sociale de
créer des emplois et d’accroître les possibilités per-
mettant aux gens de trouver un travail productif et
décent.

Deuxièmement, les travailleurs ont aussi la respon-
sabilité de rendre leur travail décent. Ils doivent re-
connaître que la productivité et la compétitivité sont
directement liées à leurs intérêts les plus grands. Ils
doivent chercher à acquérir des connaissances et des
compétences adéquates pour promouvoir l’employa-
bilité. Ils doivent participer avec leurs employeurs aux
programmes de coopération entre les travailleurs et
l’administration ainsi qu’à d’autres formes de parte-
nariat social pour progresser vers la réalisation des in-
térêts de la société.

Troisièmement, les gouvernements doivent s’enga-
ger à pratiquer une stratégie de développement qui
reconnaît la création d’emplois comme l’instrument
politique le plus efficace pour réduire le déficit de tra-
vail décent.

La meilleure protection sociale est fournie par le
plein emploi et, par conséquent, les gouvernements
doivent donner la priorité à l’élaboration de politi-
ques globales visant à générer le plein emploi.

Le gouvernement doit renforcer ses politiques de
mise en valeur des ressources humaines et les orienter
vers une économie mondiale fondée sur le savoir. Les
politiques et les institutions devraient concentrer leur
attention sur la promotion d’une croissance rapide,
stable, centrée sur l’homme et durable.

La mondialisation ne disparaîtra pas simplement
parce qu’elle crée de nombreux problèmes. En ef-
fet, au point où nous en sommes, la mondialisation
peut être considérée presque comme une force de la
nature.

Nous ne devons pas conclure de façon simpliste que
la mondialisation est elle-même un problème. Les
problèmes réels sont le chômage, la pauvreté, l’inéga-
lité et la croissance irrégulière.

Afin d’être en mesure de nous attaquer à ces pro-
blèmes socio-économiques, tout en réduisant le défi-
cit de travail décent, nous devons chercher à accroître
le marché du travail et créer un environnement qui
facilite le développement des entreprises.

Original anglais: M. SWEENEY (conseiller tech-
nique des travailleurs, Etats-Unis) — Je voudrais ex-
primer le soutien de la Fédération américaine du
travail - Congrès des organisations industrielles
(AFL-CIO) et celui des 40 millions de membres des
syndicats américains à l’OIT et à son objectif tendant
à faire du travail décent une revendication essentielle
à travers le monde. Je félicite le Directeur général de
son rapport, qui expose très clairement l’importance
fondamentale du programme relatif au travail décent
et indique le chemin parcouru et le chemin qui nous
reste à parcourir.

Comme l’indique le rapport, le fait de mettre l’ac-
cent sur le travail décent nous contraint à envisager
l’économie du point de vue des travailleurs. Les tra-
vailleurs et les travailleuses ne mesurent pas l’écono-
mie selon l’indice Dow Jones, non plus que selon le
produit national brut — qui considère l’ensemble des
biens et des services comme des actifs, qu’ils soient
positifs ou négatifs —, non plus même que selon le
revenu moyen, qui masque trop souvent les disparités
croissantes. Non, nos membres et la population du
monde jugent l’économie selon les possibilités qu’elle
leur offre — travail et revenus, sécurité et épanouisse-
ment personnel, possibilité d’exploiter pleinement
son potentiel.

La notion de travail décent nous incite à juger nos
économies à travers le regard des travailleurs qui les
font fonctionner.

Comme l’indique le rapport, nous pourrons ainsi
apporter une contribution profonde, et non simple-
ment élaborer le programme de l’OIT. La priorité ac-
cordée au travail décent doit permettre de transfor-
mer le programme des institutions multilatérales
comme le FMI et la Banque mondiale, incorporer
l’idéalisme des partisans des droits de l’homme et ré-
former la politique des planificateurs nationaux, des
dirigeants d’entreprises et des représentants des tra-
vailleurs.

Alors que nous constatons une fois de plus l’exis-
tence d’un gouffre entre les promesses et les réalisa-
tions, les pays, les employeurs et les travailleurs du
monde ont établi un large consensus sur la nature du
travail décent. Pourtant, nous constatons en ce do-
maine un déficit constant, et même croissant selon
beaucoup. Le chômage est considérable, puisque
plus de 20 pour cent des travailleurs du monde sont
sans emploi ou vivent dans la misère. On constate
également un déficit de droits, notamment en ce qui
concerne les droits fondamentaux des travailleurs:
rejet du travail des enfants; refus du travail forcé;
volonté de mettre fin à toutes les discriminations et
de pouvoir se syndiquer et négocier collectivement.
On constate enfin un déficit croissant de la protec-
tion sociale, puisque 80 pour cent des travailleurs ne
bénéficient pas d’une assurance maladie, d’une pen-
sion de retraite et d’une assurance contre les acci-
dents du travail et les maladies professionnelles. Ce
contraste marqué entre les droits et la réalité conduit
au cynisme.

Il est facile d’ironiser au sujet de l’OIT en disant
qu’on y parle beaucoup mais qu’on n’y agit guère et
de soutenir que les idéaux mondiaux ne servent qu’à
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faire oublier les injustices contre lesquelles on est in-
capable de lutter.

L’AFL-CIO ne partage pas ce cynisme. Nous ap-
plaudissons les efforts du Directeur général tendant à
donner une nouvelle urgence et une nouvelle légitimi-
té à l’OIT et à son programme. Nous appuyons les ini-
tiatives visant à inclure la question du travail décent et
des droits des travailleurs dans les délibérations des
économistes du FMI et dans le débat mondial qui se
déroule aussi bien dans la station touristique de
Davos que dans les ateliers des entreprises du monde,
grandes et petites.

Cependant, l’espoir naît de l’action et non de l’ana-
lyse. Le consensus sur les objectifs n’est pas suffisant.
L’affirmation de principes est un prélude à l’action —
elle ne peut s’y substituer. Il faut traduire en mesures
concrètes l’accent mis sur le travail décent et les enga-
gements figurant dans la Déclaration de l’OIT relati-
ve aux principes et droits fondamentaux au travail. Je
salue ici les efforts accomplis par le Directeur général
non seulement pour informer les responsables politi-
ques des principes fondamentaux mais aussi pour in-
former les travailleurs de leurs droits fondamentaux.

L’affiche de l’OIT qui énonce les droits fondamen-
taux bénéficiant d’un soutien universel des Etats et
des organisations d’employeurs et de travailleurs con-
tient une promesse stupéfiante. Elle nous exhorte à
faire en sorte que, dans toutes les entreprises de tous
les pays, les travailleurs puissent découvrir dans leur
propre langue qu’ils ont des droits et qu’ils sont à
même de faire entendre leurs voix dans la lutte menée
pour l’avènement du travail décent. A l’évidence,
donner aux travailleurs la possibilité de défendre
leurs droits est la première étape essentielle de toute
initiative visant à combler le déficit de travail décent.
Je félicite le Directeur général d’avoir entrepris cette
campagne pédagogique et je lui réaffirme notre ap-
pui. J’exhorte les gouvernements et les employeurs à
oublier leurs doutes et leurs craintes et à se joindre
aux travailleurs pour faire en sorte que la Déclaration
de l’OIT relative aux droits fondamentaux soit aussi
universelle et aussi largement connue que les bou-
teilles de Coca-Cola ou l’arche dorée de Mc Donald’s.

Nous sommes mis au défi d’agir en une période de
mutations considérables. Une nouvelle économie
mondiale se crée, qui suscite des réactions de la popu-
lation du monde, laquelle exige un traitement équita-
ble — dignité, droits fondamentaux, travail décent.
Cette réaction, visible partout, donne au programme
de l’OIT relatif au travail décent un caractère d’op-
portunité et d’urgence. Elle peut contribuer à guider,
enrichir et inspirer ces efforts. Nous avons parcouru
un long chemin en peu de temps. Personne n’a dit que
ce chemin serait facile. Je félicite le Directeur général,
les ministres et les employeurs et travailleurs qui siè-
gent ici d’avoir choisi le cap et entamé le voyage.

Original espagnol: M. RAY GUEVARA (secrétai-
re d’Etat au Travail, République dominicaine) — Si-
tuée sur la même trajectoire que le soleil, la Républi-
que dominicaine jette les bases pas à pas d’une
nouvelle culture du travail reposant sur la concerta-
tion et le dialogue social. La maturité, le sens de la
responsabilité, le pragmatisme et la meilleure com-
préhension des réalités du monde du travail actuel
sont autant de caractéristiques du comportement des
employeurs et des travailleurs. Le nouveau gouverne-
ment du Président Hipólito Mejía a montré au bout
de trois mois à peine de gestion son attachement à une

politique contractuelle dans le domaine du travail en
encourageant la signature d’un accord de progrès
social avec le Conseil national de l’unité syndicale.
Grâce à cet instrument actuellement en cours d’exé-
cution, les travailleurs s’engagent à encourager le dia-
logue social, et le pouvoir exécutif à satisfaire des re-
vendications importantes du mouvement syndical. Le
gouvernement national, partisan d’une économie à
visage humain, a encouragé l’adoption le mois dernier
d’une loi sur la sécurité sociale qui, pour la première
fois, a vu le jour dans notre pays et qui ne manquera
pas d’être fort utile et bénéfique à l’ensemble de la
nation.

Cette loi repose sur trois régimes: le régime contri-
butif ou de capitalisation individuelle, le régime con-
tributif subventionné et le régime subventionné. L’or-
ganisme qui gère ce système est tripartite, il sera
présidé par le secrétaire d’Etat au Travail. L’applica-
tion de ce système sera progressive, universelle et
solidaire.

Nous souhaitons souligner qu’en moins de dix mois
de gouvernement, le Comité national des salaires a
réussi à adopter huit catégories de salaire minimum,
applicable dans les secteurs suivants: machines lour-
des pour la construction et l’agriculture, zones fran-
ches industrielles, salaire minimum national, industrie
de la farine et de ses dérivés, hôtellerie et restaura-
tion, etc. Ces mesures ont entraîné des augmentations
salariales de 12 à 40 pour cent. Pour nous, le salaire
juste est l’une des composantes essentielles d’un tra-
vail décent.

Dans une atmosphère d’optimisme et de sérieux, le
secrétariat d’Etat au Travail déploie de multiples ef-
forts pour éliminer progressivement les pires formes
de travail des enfants et nous espérons que Constanza
sera la première municipalité dominicaine à être libé-
rée de ce fléau. Nous avons obtenu de bons résultats
dans ce domaine, le Comité national pour l’élimina-
tion du travail des enfants a repris ses activités, le se-
crétariat d’Etat au Travail a apporté un soutien maté-
riel et institutionnel à ces programmes. Les résultats
de la première enquête nationale sur le travail des
enfants seront divulgués en juillet et nous préparons
un projet pour lutter contre l’exploitation sexuelle
et commerciale des garçons, des fillettes et des
adolescents.

Le Secrétariat d’Etat au Travail renforce ses capa-
cités en matière d’inspection du travail et augmente le
nombre d’inspecteurs, et il nationalise les directions
de l’hygiène et de l’emploi. Dans ce domaine, d’ici
quelques semaines, grâce à des ressources de la Ban-
que interaméricaine de développement, on lancera un
programme de modernisation et de formation profes-
sionnelle. Dans le même temps, nous préparons un
projet de plan national pour l’emploi et l’année pro-
chaine sera déclarée année de la formation profes-
sionnelle technique.

Pour aider les plus démunis, le programme d’assis-
tance judiciaire gratuite pour les travailleurs a été
étendu à l’ensemble des régions du pays grâce à l’inté-
gration de 45 avocats et la direction de la formation
professionnelle a réalisé dans ce domaine un travail
remarquable. Au nombre des travaux des partenaires
sociaux figurent des points tels que la réforme concer-
tée du Code du travail, le réaménagement du temps
du travail, les nouvelles formes de contrats, la révision
du régime de la preuve et des moyens de défense, le
renforcement de la liberté syndicale et de la négocia-
tion collective, etc.
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Le Conseil consultatif du travail, doté de son
propre budget, encadrera la négociation de ces
réformes.

Nous aimerions souligner que la République domi-
nicaine croit que le travail décent pour tous est un ob-
jectif adéquat pour l’économie mondiale et qu’il est
parfaitement possible de concilier efficacité écono-
mique et efficacité sociale. C’est pour cela que nous
réaffirmons notre appui vigoureux au groupe de tra-
vail sur la dimension sociale de la mondialisation.
Nous aimerions manifester ici, Mesdames et Mes-
sieurs les délégués, notre reconnaissance à l’appui que
nous ont fourni l’Organisation internationale du Tra-
vail, la Banque interaméricaine de développement,
l’Agence internationale du développement des Etats-
Unis, l’Agence de coopération espagnole ainsi que
l’Agence allemande.

Nous nous félicitons de l’élection de Mme A. Sto.
Tomas à la présidence de la Conférence et nous ap-
puyons la gestion fructueuse de M. Juan Somavia.

Nous continuerons sur notre lancée pour combat-
tre la pauvreté en rappelant avec le poète Héctor
Incháustegui Cabral que «tant que l’homme devra se
débattre entre la maladie et la faim et que ses enfants
s’éparpilleront de par le monde comme des insectes
ravageurs qui grouillent sur les montagnes et dans les
savanes, tels des étrangers sur leur propre terre, il ne
saurait y avoir de repos ni de paix, l’oisiveté ne saurait
être tolérée et l’abondance sera châtiée».

Original arabe: M. DJILANI (délégué des em-
ployeurs, Tunisie) — Au nom de Dieu, Clément,
Miséricordieux, je suis très heureux de présenter à
Madame la Présidente, en mon nom propre et au nom
des employeurs tunisiens nos sincères félicitations
pour son élection à la présidence de cette session de la
Conférence. Je souhaite aussi à ses adjoints et aux
Vice-présidents plein succès dans leurs tâches.

Je suis très heureux de saluer M. Juan Somavia,
Directeur général du BIT, à l’occasion de la tenue de
cette Conférence qui nous donne la possibilité de dis-
cuter des questions et des défis qui nous intéressent
tous. Nous sommes tous très conscients de l’importan-
ce de l’ordre du jour de cette session compte tenu des
mutations que connaissent les économies du monde
qui est devenu un village planétaire où les distances
ont été supprimées et les préoccupations sont deve-
nues les mêmes partout.

La Tunisie a tenu, dans son processus de dévelop-
pement et dans un contexte de mutations économi-
ques et sociales, à adopter une approche stratégique
qui prenne en considération les facteurs internes et les
changements issus de la mondialisation et du nouvel
ordre que celle-ci a engendré.

Le triangle de l’emploi, de l’investissement et de la
formation représentent une priorité dans les préoccu-
pations de la Fédération tunisienne de l’industrie, du
commerce et des industries traditionnelles vu leur im-
pact sur le processus de développement et l’intégra-
tion dans l’économie mondiale.

L’emploi reste chez nous une préoccupation majeu-
re car il représente un facteur de stabilité sociale et
économique.

L’éducation, la formation et les prestations de santé
sont considérées comme les investissements les plus
importants dans les ressources humaines permettant
de développer les compétences et les capacités néces-
saires à la relance économique et à la mise en marche
d’une dynamique nouvelle dans les établissements

nationaux, dictée par les innovations économiques et
technologiques.

Dans le cadre de la nouvelle orientation en Tunisie
et de l’ouverture aux différents secteurs, aux compé-
tences et aux jeunes employeurs, notre rôle a évolué
de défenseurs des commerçants et des industriels
à celui de partenaires dynamiques dans des ques-
tions fondamentales liées aux choix économiques
nationaux.

Je voudrais insister sur l’emploi en tant qu’axe prin-
cipal de nos programmes futurs et passer d’une notion
de classe et de région à celle de collectivité nationale.
Nous regardons aujourd’hui l’emploi de manière glo-
bale en tant que voie de développement. Il en va de
même de l’investissement que nous soutenons en vue
de répondre aux objectifs du développement afin
d’être plus compétitifs et de créer de nouveaux em-
plois pour garantir la paix sociale et supprimer le chô-
mage en Tunisie. Cette position reflète le point de vue
des employeurs sur l’importance des enjeux natio-
naux et des défis sur le plan mondial.

Dans ce contexte, on ne peut perdre de vue la né-
cessité d’augmenter les salaires, de contrôler les prix,
de relever le niveau de vie et d’améliorer le pouvoir
d’achat des travailleurs et ce, en vue de créer des res-
sources nouvelles et de relancer la vie économique.

La Tunisie considère la formation professionnelle
dans son contexte économique en fonction des exi-
gences de la formation continue et en harmonie avec
le système éducatif. C’est ainsi que la formation a été
développée dans tous les domaines conformément à
un plan de formation et a bénéficié de compétences
de haut niveau. Un mécanisme spécial a été élaboré à
son intention afin de réactiver le partenariat entre les
services de formation et la production, ce qui a permis
aux établissements économiques de définir leurs be-
soins en matière de personnel qualifié et aux jeunes
d’accéder à un emploi décent. Il est devenu impératif
pour les établissements de participer à la formation de
leurs ressources humaines afin de disposer des com-
pétences nécessaires. Les établissements doivent aus-
si adopter les notions de science, d’effort et de qualité,
afin de s’adapter aux exigences d’une économie en
mutation permanente et de la mondialisation des
échanges, conscients du fait que l’investissement et
l’emploi constituent les meilleures défenses contre la
pauvreté et le chômage. Nous adressons nos remer-
ciements à la communauté internationale pour avoir
accordé son soutien à l’initiative du Président de la
République, Zine el-Abidine Ben Ali, visant à la créa-
tion du Fonds mondial de solidarité.

L’OIT veille à améliorer les relations avec tous les
partenaires. En Tunisie, nous avons des options que
nous avons définies. Le pays tout entier, grâce au Pré-
sident de la République, met tout en place pour aider
le secteur productif.

Pour conclure, j’affirme ma fierté d’être parmi vous
au BIT, car nous sommes dans une instance permet-
tant la consultation et le dialogue positif nous permet-
tant de nous préparer pour l’avenir.

Original anglais: M. EDSTRÖM (délégué des tra-
vailleurs, Suède) — Permettez-moi tout d’abord de
féliciter Mme la Présidente à l’occasion de son élec-
tion. J’aimerais également féliciter le Directeur géné-
ral pour son rapport sur la «Réduction du déficit de
travail décent, un défi mondial.» Ce rapport reprend
plusieurs points auxquels je souscris, par exemple la
nécessité d’élaborer une véritable approche globale
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intégrée au problème du déficit de travail décent,
mais aussi le rôle clé joué dans ce domaine par les
gouvernements aux niveaux national et international.

Le rapport souligne le besoin d’une discussion na-
tionale élargie sur les politiques économiques et so-
ciales. Toutefois, à mon avis, il ne souligne pas assez la
nécessité de structures tripartites fonctionnelles au
niveau national, qui permettent un tel dialogue. La
mondialisation requiert ce dialogue, mais dans de
nombreux pays, il n’y a pas de forum, ou bien ces fo-
rums ne fonctionnent pas réellement. J’en déduis qu’à
l’OIT, nous devons envisager d’autres actions, étant
donné que l’actuelle recommandation (nº 113) sur la
consultation aux échelons industriel et national, 1960,
a montré certaines faiblesses dans la pratique.

Le rapport évoque différentes initiatives privées
volontaires et plaide pour l’expansion de ces initiati-
ves. Je suis d’accord avec cela, toutefois j’aimerais
souligner que cela ne pourra jamais remplacer le rôle
des activités normatives de l’OIT. Notre système en
place rend les ratifications des conventions de l’OIT
volontaires pour les gouvernements. Une fois rati-
fiées, ce sont les procédures de suivi de l’OIT qui en-
trent en jeu et donnent une possibilité aux syndicats
d’exprimer leurs opinions et leurs préoccupations.

J’ai eu l’impression, en lisant ce rapport, que le
gouvernement, les employeurs et les travailleurs sont
trois partenaires égaux qui devraient assumer leurs
responsabilités et aller à la rencontre de la société ci-
vile. Peut-être sommes-nous perçus comme étant
égaux ici, à Genève, mais cela n’est pas le cas au
niveau national dans de nombreux pays. De nom-
breuses violations de la liberté syndicale, et dans de
nombreux cas, l’absence de structures tripartites,
montrent le besoin des gouvernements et des em-
ployeurs de s’adresser d’abord aux syndicats, de les
reconnaître, et de reconnaître leur droit à s’organiser
et à négocier de manière collective, selon la loi et dans
la pratique. Ce sont là des éléments essentiels du tra-
vail décent.

La plupart des sujets d’actualité à l’OIT sont conte-
nus dans ce rapport, à l’exception de nos activités nor-
matives. Il est en effet surprenant de voir au chapitre 3
que les conventions et les recommandations de l’OIT,
que nous avons élaborées depuis 1919, sont considé-
rées de manière générale comme étant de peu de va-
leur, car elles sont fragmentées et de caractère non
universel. Cette affirmation est difficile à compren-
dre, toutefois, je dirai que le problème, à quelques ex-
ceptions près, n’est pas lié aux normes adoptées par la
structure tripartite de l’OIT, il est plutôt lié à l’absen-
ce d’actions entreprises dans de nombreux pays pour
la mise en œuvre des décisions de la Conférence. De
plus, le soutien offert par le Bureau pour faciliter la
ratification et la mise en œuvre au niveau national des
normes de l’OIT demeure insuffisant. J’espère qu’une
nouvelle approche intégrée pourra corriger ce déficit.

Il n’y a pas de reconnaissance des travaux des com-
missions LILS et du groupe de travail sur la politique
de révision des normes du travail. Soixante-dix con-
ventions ont été identifiées comme étant d’actualité.
En tant que travailleurs, nous attendons que ces nor-
mes soient activement promues par le Bureau. Elles
font toutes partie du travail décent que nous voulons
concrétiser.

Le rapport signale à juste titre le besoin d’étendre
une protection sociale minimale au secteur informel.
Permettez-moi en outre de souligner le besoin priori-
taire pour l’OIT de se tourner vers ses Etats Membres

qui ne sont pas véritablement en mesure de participer
et de bénéficier des activités de l’OIT. La plupart de
ces pays sont des pays moins avancés ou des pays dé-
chirés par la guerre. Cela rend le défi encore plus
grand, et non moins important.

Au chapitre 3, il est proposé d’introduire un regis-
tre volontaire de pays respectant la Déclaration de
l’OIT sur les zones franches d’exportation. Comme
tous les Etats Membres se sont déjà engagés à respec-
ter la Déclaration de l’OIT au sein de leurs frontières,
sans exception, je propose qu’un tel registre volontai-
re soit instauré pour les multinationales investissant
dans ces zones franches d’exportation. Un tel réper-
toire serait un complément concret à l’initiative de
pacte global.

Permettez-moi de conclure en disant que je suis
persuadé qu’à l’OIT, à l’avenir, nous devrons débattre
des manières de responsabiliser les syndicats. Ainsi,
ils pourront contribuer eux-mêmes de manière subs-
tantielle à assurer un respect mondial des droits fon-
damentaux des travailleurs tels qu’ils sont décrits
dans la Déclaration de l’OIT de 1998.

Original anglais: M. KITT (ministre du Travail, du
Commerce et de la Consommation, Irlande) — C’est
un grand plaisir pour moi d’être ici aujourd’hui, au
nom du gouvernement irlandais. Tout d’abord,
j’adresse mes félicitations à Mme A. Sto. Tomas, Secré-
taire d’Etat au Travail et à l’Emploi des Philippines,
pour son élection à la présidence de la 89e session de
la Conférence internationale et du Travail.

Avant d’aller plus loin, je tiens à dire que l’Irlande
appuie sans réserve les Propositions de programme et
de budget pour 2002-03 présentées par le Directeur
général. Ces propositions constituent pour nous tous
un défi majeur à relever pendant la prochaine période
biennale, et l’Irlande jouera son rôle afin de contri-
buer à ce que ce programme soit réalisé de façon effi-
cace et fructueuse.

S’agissant du rapport du Directeur général intitulé
Réduire le déficit de travail décent: un défi mondial, je
voudrais féliciter M. Somavia d’avoir donné à ce
point une place centrale dans l’ordre du jour de la
Conférence. Le rapport met en lumière de nombreux
déficits: déficit d’emploi, déni des droits, déficit de
protection sociale, déficit de dialogue social.

L’objectif et le défi consistent à réduire ces déficits
afin que la justice sociale devienne une réalité pour
nous tous. Chaque pays peut fixer ses propres buts en
tenant dûment compte de sa situation, de ses possibi-
lités et de son patrimoine historique et culturel.

La question est: comment faire pour atteindre no-
tre objectif?

Le rapport énumère quatre défis: premièrement,
un coût abordable pour les pays, avec des dividendes
économiques qui permettent d’accroître la producti-
vité des firmes. Deuxièmement, l’universalité, au nom
de laquelle tous les travailleurs auront des droits
égaux. Troisièmement, la nécessité d’une approche
intégrée cohérente. Quatrièmement, l’examen com-
mun des buts et des politiques dans les domaines éco-
nomique et social.

Tout cela peut sembler parfait en théorie. Cepen-
dant, je peux vous assurer qu’il n’y a pas si longtemps
encore, l’Irlande devait faire face à des problèmes du
genre de ceux que le Directeur général a décrits dans
son rapport. Pour entamer un processus de redresse-
ment de l’économie irlandaise — qui, à la fin des an-
nées quatre-vingt, a connu un chômage important et
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une croissance faible —, il a fallu entrer dans une ère
de partenariat social entre le gouvernement, les em-
ployeurs et les représentants des travailleurs, l’objec-
tif visé étant de créer du travail décent pour tous et
d’améliorer le niveau de vie général.

Cela n’a pas été tâche facile, mais je suis très fier de
vous dire que les résultats de ce processus ont totale-
ment transformé non seulement notre façon de tra-
vailler, mais notre identité en tant que nation. Il n’y a
aucune raison pour que le succès de l’Irlande ne puis-
se pas se répéter dans d’autres pays de l’OIT grâce à
un processus de partenariat.

En Irlande, la population active devrait avoir aug-
menté d’environ 2,25 pour cent par an pendant la pé-
riode 2000-2002. C’est beaucoup plus que la moyenne
européenne à court terme, mais cela représente
quand même un net ralentissement par rapport à no-
tre croissance récente. A l’accroissement naturel de la
population active s’ajouteront les effets d’un renfor-
cement de la participation et d’une immigration nette
qui ne fléchit pas. La façon dont nous réglerons le pro-
blème des déficits d’emploi et de compétences ces
prochaines années sera d’une importance cruciale si
nous voulons assurer à l’économie de l’Irlande une
réussite durable.

Je reconnais, bien sûr, l’influence positive que l’ap-
partenance de l’Irlande à l’Union européenne a eue
sur ses politiques sociales et économiques ainsi que
sur sa politique de l’emploi.

Jusqu’à la fin de 2002, nous fonderons nos activités
économiques sur le programme de partenariat social
en cours, notre Programme for Prosperity and Fair-
ness. L’un de ses objectifs clés est de faire en sorte que
ceux qui travaillent aient une part équitable de notre
prospérité nationale accrue, et que des ressources net-
tement plus importantes soient consacrées à l’inser-
tion sociale.

Au cours de l’année écoulée — et conformément
aux engagements de mon gouvernement au titre de ce
programme —, nous avons introduit trois innovations
dans notre législation sociale afin que les dividendes
économiques du partenariat social prennent forme
concrète: une loi sur le salaire minimum, une loi sur le
congé pour soins à un proche dépendant et une loi sur
le travail à temps partiel.

Toutes ces lois renforceront les droits des tra-
vailleurs et amélioreront la qualité de leur travail.

Comme je l’ai déjà dit, en raison de son succès
économique, l’Irlande commence à connaître de gra-
ves déficits d’emploi et de compétences. Pour pallier
ce manque, nous encourageons de plus en plus de
travailleurs qui ne sont ni Irlandais et ni ressortis-
sants de pays membres de l’Union européenne à
venir en Irlande, en leur délivrant des visas de travail
et des permis de travail. En tant que ministre du
Travail, je tiens à vous assurer que tous les tra-
vailleurs, qu’ils soient Irlandais ou ressortissants
d’un autre pays — membre de l’Union européenne
ou non —, bénéficient des mêmes droits quand ils
travaillent dans notre pays.

Je suis convaincu que l’objectif du travail décent est
réaliste et réalisable, mais il prendra du temps et exi-
gera des décisions vigoureuses, prises dans le cadre
d’un consensus entre gouvernement, employeurs et
travailleurs. Cette approche a déjà donné de bons ré-
sultats en Irlande. Les buts et les objectifs formulés
dans le rapport du Directeur général sont, à mon avis,
les premiers jalons pragmatiques posés sur un chemin
long mais ô combien intéressant. Je vous encourage

de tout cœur à faire route ensemble pour relever le
défi que le Directeur général nous a fixé — un défi qui
s’impose aujourd’hui, et qui est réalisable: réduire le
déficit de travail décent.

(M. Donato prend place au fauteuil présidentiel.)

Original anglais: M. WINN (ministre, Cabinet du
Premier ministre, Myanmar) — C’est pour moi un
grand plaisir et un honneur de pouvoir m’adresser à
cette auguste assemblée à l’occasion de la 89e session
de la Conférence internationale du Travail. Permet-
tez-moi également de féliciter Mme A. Sto. Tomas au
nom de la délégation du Myanmar et en mon nom
propre pour son élection à l’unanimité à la présidence
de cette Conférence. Nous avons pleinement confian-
ce que son expérience, sa sagesse et sa clairvoyance
sont les meilleurs garants du bon déroulement des tra-
vaux de cette Conférence.

Permettez-moi de saisir cette occasion pour infor-
mer les délégués de l’accueil positif que nous avons
réservé aux mesures prises par l’Organisation interna-
tionale du Travail sur la question qui l’opposait à no-
tre pays. Comme vous le savez tous lors de la 87e ses-
sion de la Conférence internationale du Travail de
juin 1999, au motif que le Myanmar n’aurait pas res-
pecté les dispositions de la convention no 29 sur le tra-
vail forcé (1930) et aurait continué à recourir large-
ment au travail forcé, une résolution avait été adoptée
d’urgence faisant suite aux pressions incessantes exer-
cées par certaines puissances occidentales. De nou-
veau, lors de la 88e session de la Conférence interna-
tionale du Travail de juin 2000, une autre résolution
punitive a été adoptée au motif que le Myanmar
n’avait toujours pas pris des mesures tangibles ou con-
crètes pour s’acquitter de ses obligations aux termes
de la convention sur le travail forcé.

Cette résolution représente la sanction la plus sévè-
re jamais prise à l’encontre d’un Etat par l’OIT au
cours de ses quatre-vingts ans d’histoire. Certains
pays asiatiques et d’autres pays amis favorablement
disposés envers le Myanmar ont protesté contre ce
qu’ils estimaient être des mesures discriminatoires
trop sévères. Ils ont prôné le dialogue plutôt que de
telles sanctions. Ils ont aussi demandé à la Conférence
de donner suffisamment de temps au Myanmar.

Il existait des preuves concrètes et visibles de l’es-
prit de coopération qui animait le Myanmar entre
1999 et 2000. Par exemple, une mission de coopéra-
tion technique de l’OIT composée de cinq Membres
avait été invitée au Myanmar à deux reprises: en mai
et en octobre 2000 et nous avions débattu du différend
qui nous opposait dans un contexte amical et avec
franchise. L’analyse attentive des rapports de la mis-
sion de coopération technique prouve bien que le
Myanmar a répondu en toute sincérité aux attentes de
l’OIT.

Nous avons en outre mis en œuvre dans ce bref laps
de temps un train de mesures aux plans législatif, ad-
ministratif et exécutif. Le ministre des Affaires inté-
rieures a promulgué l’ordonnance 1/99 le 14 mai 1999
à l’issue des discussions qui ont eu lieu avec la deuxiè-
me mission de coopération technique. Le ministre des
Affaires étrangères a promulgué le 27 octobre 2000
une ordonnance complétant l’ordonnance 1/99. Le
Conseil d’Etat pour le développement et la paix, or-
gane législatif suprême, a promulgué une directive
supplémentaire le 1er novembre 2000 pour garantir le
strict respect de ces deux ordonnances.
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Ce sont là des mesures qui représentent une évolu-
tion positive en matière de législation. On peut souli-
gner que la deuxième ordonnance qui complète la
première ordonnance 1/99 est entièrement conforme
aux dispositions de la convention sur le travail forcé.
Cela ressort d’ailleurs clairement des rapports de la
mission de coopération technique de l’OIT et ces dis-
positions sont acceptées par la Commission d’experts.
En outre, sur le plan administratif, ces ordonnances et
directives ont été transmises par les autorités supé-
rieures à toutes les autorités locales avec ordre de
veiller à ce qu’elles soient strictement respectées, non
seulement par le personnel civil mais aussi les mem-
bres des forces armées à tous les niveaux hiérarchi-
ques. Au plan exécutif des mesures ont également été
prises pour poursuivre, conformément au droit en vi-
gueur, ceux qui ne respecteraient pas l’interdiction de
réquisitionner des travailleurs forcés. Si les habitants
sont contraints de fournir de la main-d’œuvre ils peu-
vent donc porter plainte soit auprès du bureau judi-
ciaire du district ou auprès du commissariat de police
concerné. En outre, nous avons mis en place un comi-
té ministériel chargé de surveiller et d’assurer l’éradi-
cation totale du recours au travail forcé au plan natio-
nal ainsi qu’une commission chargée de l’application
de la convention no 29 sur le travail forcé. Cette com-
mission a pour tâche de veiller au respect des ordon-
nances et de contrôler les cas de recours au travail for-
cé. Malgré ces mesures de grande ampleur, adoptées
très rapidement pour respecter la convention sur le
travail forcé, motif que celles-ci auraient été insuffi-
santes et trop tardives, des mesures ont été prises de
manière unilatérale et discriminatoire en novembre
dernier, ce qui est à l’évidence une manière très arro-
gante de traiter un Etat Membre.

Récemment, en mai cette année, la Commission de
mise en œuvre nationale a formé cinq missions diri-
gées par des responsables ayant le grade de directeur
général pour se rendre compte sur place de la situa-
tion. Leur tâche était donc de vérifier si l’ordonnance
1/99 était connue auprès des populations rurales et
pour vérifier si ces populations étaient encore réquisi-
tionnées pour du travail forcé puis de faire un rapport
de leurs constatations à la Commission de mise en
œuvre nationale.

Ces missions se sont efforcées dans toute la mesure
du possible de vérifier les allégations de la CISL figu-
rant dans le rapport de la commission d’experts.
D’après les conclusions des chargés de mission, ces
allégations se sont révélées infondées. Cela étant, je
tiens à souligner que nous allons poursuivre ces mis-
sions sur le terrain pour vérifier quelle est la situation
véritable.

Bien que le Myanmar ait pris des mesures aux plans
administratif, exécutif et législatif pour se conformer
à la convention sur le travail forcé, le différend qui
oppose le Myanmar à l’OIT n’est toujours pas résolu.

Cela tient principalement au fait que ces plaintes
proviennent non pas des 52 millions d’habitants du
Myanmar, mais qu’elles ont été fabriquées de toutes
pièces par des groupes rebelles en lutte contre le gou-
vernement, par des expatriés et par des entités politi-
ques soucieuses de leurs propres intérêts. Par consé-
quent, elles ne relèvent pas du droit du travail mais
sont des attaques politiques contre le gouvernement.
Le fait que des ordonnances ayant force de loi aient
été promulguées pour éliminer la pratique du travail
forcé, qu’il existe un organe chargé d’en contrôler et
d’en garantir le respect et que des mesures exécutives

et administratives ont été prises pour sanctionner
ceux qui ne les respecteraient pas atteste de notre vo-
lonté de coopérer avec l’OIT.

Qui plus est, permettez-moi de vous faire part de la
situation du marché du travail et des perspectives
d’emploi dans mon pays avant et après 1988. J’aime-
rais vous dire que nous avons été en mesure de créer
plus de 7,16 millions de nouveaux emplois dans les
zones industrielles, les grands projets et le bâtiment
dans le cadre d’une économie de marché. C’est là un
exploit unique depuis notre indépendance.

Dans le cadre de nos efforts pour édifier une nation
moderne et développée dans l’intérêt de l’Etat et de la
paix et la prospérité, nous devons faire face à un cer-
tain nombre de problèmes, aussi bien sur le plan inté-
rieur qu’extérieur. Malgré ces défis, nous poursuivons
nos efforts avec persévérance et détermination pour
servir les intérêts à long terme de toute la population
et des minorités ethniques.

Permettez-moi de mettre l’accent sur le fait que
nous nous efforcerons résolument d’éliminer totale-
ment la pratique du travail forcé.

En outre, nous souhaitons informer la Conférence
que, dans le cadre de notre coopération constructive
avec l’OIT, nous sommes parvenus à un accord dans le
cadre des négociations qui ont eu lieu entre le Myan-
mar et l’OIT le 19 mai dernier qui a porté sur l’évalua-
tion objective de la situation en matière de travail for-
cé dans notre pays. Je souhaite ajouter qu’il est grand
temps que l’OIT mette un terme aux sévères mesures
prises unilatéralement contre un Etat comme le
Myanmar sur le fondement d’informations fabriquées
de toutes pièces, concoctées par des expatriés et des
associations illégales. Permettez-moi de rappeler à la
Conférence qu’elles n’émanent pas des 52 millions
d’habitants de notre pays.

Enfin, nous avons toujours souhaité que l’OIT soit
une Organisation indépendante, qui ne soit pas mani-
pulée, et qui traite tous les Etats Membres sur un pied
d’égalité pour permettre de donner corps aux princi-
pes pour lesquels elle œuvre.

Original espagnol: M. GONZALEZ (délégué des
travailleurs, Guatemala) — Permettez-moi, au nom
des organisations de travailleurs du Guatemala, de
manifester notre soutien et notre accord au rapport
du Directeur général. Je saisis cette occasion pour re-
venir, à la lumière de ce rapport, sur certains faits con-
crets qui se produisent actuellement dans mon pays.

Le travail forcé, sous la forme d’embauches sous
contrainte est une réalité dans bon nombre de pays
d’Amérique latine et de la zone des Caraïbes, ainsi
que dans d’autres régions. Cette pratique touche en
particulier les populations autochtones qui, dans mon
pays, représentent 65 pour cent de la population.

De graves abus ont été signalés, qui touchent no-
tamment des travailleurs autochtones du secteur agri-
cole. En particulier, des accusations ont été portées
sur une pratique de recrutement forcé appelée chez
nous «enganche». Cette pratique consiste à donner
des moyens de subsistance aux travailleurs indigènes
en échange d’une reconnaissance de dette, dette que
ces travailleurs doivent ensuite rembourser en nature,
sous forme de biens ou de services. Dans le cas du
Guatemala, cela se produit tous les ans, car la majori-
té des paysans et de leur famille sont analphabètes.
Recrutées pour six mois ou pour la saison de la récol-
te, les personnes concernées, qui viennent de la région
ouest du pays, sont transportées sur la côte sud dans
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des véhicules loués par les «enganchadores». Ce fai-
sant, ces derniers s’assurent que les travailleurs
n’iront pas chercher du travail ailleurs ou dans une
autre propriété. De même, les bascules servant à pe-
ser la canne à sucre sont faussées pour payer moins
ces travailleurs, lesquels n’ont pas même droit au sa-
laire minimum, n’ont pas accès à la justice, n’ont pas
le droit de s’organiser en syndicats car les dirigeants
des syndicats agricoles qui tentent de se constituer
sont immédiatement licenciés.

Au Guatemala, une enquête menée au milieu des
années quatre-vingt-dix a montré que la majorité des
recrutements se faisait de cette manière, que, parfois,
les communautés autochtones touchaient une com-
mission pour chaque travailleur recruté (bien que la
loi interdise cette pratique), et que l’endettement
était très répandu. La situation est la même de nos
jours.

Le fait que la négociation collective n’existe pas
pour les travailleurs du secteur agricole constitue un
obstacle à l’action des syndicats. Les représentants
syndicaux se sont réunis avec différents représentants
du gouvernement pour leur demander de mettre la lé-
gislation en conformité avec les recommandations des
experts de l’OIT. Mais, pour tout résultat, les modifi-
cations qui ont été apportées au Code du travail re-
viennent à limiter le droit de grève au moment de la
récolte, le Président de la République ayant reçu le
pouvoir de suspendre le droit de grève en Conseil des
ministres, s’il le juge nécessaire. Il importe également
de signaler que le droit de grève des travailleurs du
secteur public n’a même pas été pris en compte en
dépit des recommandations des experts de l’OIT. De
plus, le décret no 35-96 n’a toujours pas été abrogé.

Bien que certains progrès aient été faits il y a quel-
ques années et encore récemment, notamment dans
les zones rurales, une meilleure coordination des ef-
forts est nécessaire si l’on veut lutter sérieusement
contre les différentes formes de travail forcé.

Il est nécessaire de mettre fin à l’impunité qui va
souvent de pair avec le travail forcé. Heureusement,
de nouveaux faits se sont produits à l’échelle interna-
tionale qui pourraient nous aider sur ce point. Toute-
fois, les décisions judiciaires au Guatemala sont soit
tardives, soit inappliquées, comme cela a été le cas ré-
cemment pour le Syndicat des travailleurs de la bana-
ne SITRABI, dont les dirigeants ont dû quitter le pays
pour protéger leur vie et celle des membres de leur
famille.

Nous croyons fermement à la politique de l’OIT
concernant les travailleurs agricoles et ruraux, qui
comporte trois grands volets. Cette politique invoque
notamment le droit d’organisation, faisant appel au
gouvernement pour qu’il facilite la création d’organi-
sations de travailleurs ruraux solides et indépendan-
tes. Pour qu’une réforme soit effective, il faut respec-
ter les droits de l’homme et, par conséquent, la liberté
syndicale.

Depuis 1990, des allégations ont été formulées,
dans le cadre des plaintes présentées en vertu de l’ar-
ticle 24 de la Constitution de l’OIT, ayant trait aux
conventions sur le travail forcé (conventions no 29 et
no 105), qui ne sont toujours pas respectées au Guate-
mala. En effet, le travail forcé subsiste dans les zones
rurales du pays. Il importe que la Commission d’ex-
perts pour l’application des conventions et recom-
mandations et la Commission de l’application des
normes de la Conférence puissent se pencher sur
notre pays pour assurer un travail de contrôle et un

travail d’assistance et de coopération technique afin
d’aider l’Etat du Guatemala à progresser sur la voie
de l’élimination de toutes les formes de travail forcé
ou obligatoire.

Il importe donc de lancer une campagne de sensibi-
lisation dans tout l’Etat du Guatemala pour que le tra-
vail forcé soit éliminé et pour que les conventions fon-
damentales deviennent réalité dans mon pays.

Original allemand: Mme ENGELEN-KEFER (dé-
léguée des travailleurs, Allemagne) — J’aimerais m’as-
socier à bien d’autres intervenants de cette Conféren-
ce pour souligner l’importance considérable du travail
de l’OIT dans la concrétisation des droits de l’homme
en matière de travail.

Les rapports que nous avons devant nous sur la li-
berté syndicale et contre le travail forcé le montrent:
sur tous les continents demeurent des dangers répétés
de violation du libre choix du travail et des conditions
du travail. Ces violations figurent d’ailleurs sur la très
longue liste de crimes impardonnables perpétrés dans
mon propre pays, en Allemagne, il y a de cela cin-
quante ans, à cause du régime nazi.

Le travail forcé et la discrimination raciale ont
provoqué d’innombrables pertes en vies humaines et
causé des souffrances indicibles. Nous sommes donc
soulagés d’avoir enfin réussi à trouver le moyen d’in-
demniser les anciens travailleurs forcés, en Allema-
gne. Il s’agit d’une somme de 10 milliards de Deutsche
Mark allouée aux anciens travailleurs forcés à titre de
dédommagement. Mais cette compensation ne peut
guérir les souffrances indicibles qu’ils ont subies. A
l’avenir, de tels crimes devront être jugés et condam-
nés par toute la communauté internationale.

Dans le monde entier, à l’aube de ce XXIe siècle, des
millions d’êtres humains sont victimes du travail forcé
et de l’esclavage. Cette procédure à l’encontre du
Myanmar montre que l’OIT dispose d’instruments ef-
ficaces pour mettre en œuvre ses normes et j’espère que
nous rencontrerons un même succès en Colombie.

La Confédération allemande des syndicats (DGB)
participe à la campagne de soutien allemande en fa-
veur de l’action européenne pour l’élimination de
l’esclavage et du travail forcé. Ensemble, nous avons
soumis des propositions à notre Parlement national
afin d’intensifier la lutte contre ces formes extrêmes
d’exploitation de la main-d’œuvre humaine. Le travail
forcé revêt aujourd’hui de nouvelles formes qui res-
semblent à un commerce humain.

Le rapport du Directeur général montre à juste ti-
tre que la mondialisation du commerce humain rend
nécessaire des programmes d’action internationaux.
Ce sont particulièrement les pays industrialisés qui
devraient mettre à disposition de l’OIT des moyens
extraordinaires.

Les groupes multinationaux sont les principaux bé-
néficiaires de la mondialisation. De nombreux grou-
pes découvrent les codes de conduite mais les utilisent
aussi comme moyens de relations publiques. Les en-
quêtes de l’OIT montrent que les codes volontaires
ont différentes faiblesses. La Déclaration tripartite de
l’OIT au sujet des multinationales devrait être renfor-
cée et le processus de suivi devrait être amélioré. Les
multinationales pourraient toujours faire des déclara-
tions volontaires d’adhésion à leur gouvernement.
Mais après ratification, elles devront se soumettre à
un contrôle international.

Une telle contribution pourrait aller dans le bon
sens. Cela vaut pour environ 27 millions de travail-
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leurs qui travaillent dans des zones franches d’expor-
tation où les normes nationales sont souvent ignorées.
Dans le rapport du Directeur général, il est dit que le
débat sur la clause sociale est souvent mal compris.
Mais, avec cette Déclaration de l’OIT sur les prin-
cipes et droits fondamentaux au travail, il s’est dé-
gagé un consensus. Les normes du travail ne de-
vaient pas être utilisées à des fins de protectionnisme
commercial.

Nous partageons cette position aujourd’hui encore.
De nombreuses études montrent que les normes fon-
damentales du travail seraient applicables sans inci-
dence économique négative. A l’exception de la
Chine, les pays où l’on constate des violations des nor-
mes fondamentales du travail ne reçoivent qu’une pe-
tite partie de l’investissement direct étranger. Notre
objectif commun doit être d’assurer la mise en œuvre
de ces droits sociaux dans les Nations Unies et dans
les organisations spécialisées. Cela vaut aussi pour le
FMI et la Banque mondiale afin que leurs dispositions
n’aillent pas à l’encontre des normes fondamentales
du travail et ne violent pas les droits sociaux.

Les protestations vigoureuses qui ont vu le jour lors
de la Réunion de l’OMC à Seattle ont montré aux
pays industrialisés et aux pays en développement à
quel point la question de la mondialisation des échan-
ges et celle des normes sociales sont des questions
brûlantes. C’est pourquoi nous soutenons l’OIT dans
ses efforts visant à mettre en œuvre les droits des tra-
vailleurs.

Original japonais: M. WATANABE (vice-ministre
de la Coordination des Politiques, ministère de la San-
té, du Travail et de la Prévoyance sociale, Japon) —
C’est pour moi un honneur de pouvoir m’adresser à la
Conférence internationale du Travail pour sa premiè-
re session du XXIe siècle. Aujourd’hui, sous l’influen-
ce de la mondialisation, l’instabilité et les disparités
accrues dans le monde du travail nous préoccupent de
plus en plus. Comme le dit le préambule de la Consti-
tution de l’OIT de 1919, cette Organisation se doit de
garantir la paix universelle en améliorant, des «condi-
tions de travail impliquant pour un grand nombre de
personnes l’injustice, la misère et les privations, ce qui
engendre un tel mécontentement que la paix et l’har-
monie universelles sont mises en danger».

Aujourd’hui, il appartient à l’OIT de garantir le
travail décent pour que la mondialisation profite à
tous. Il s’agit là d’un rôle de plus en plus important. Le
Japon, qui est Membre de l’OIT depuis sa création, a
joué un rôle actif à cet effet.

Nous saluons le Directeur général dont le rapport
donne une orientation essentielle à nos travaux fu-
turs. Comme le mentionne le rapport, l’un des défis
essentiels de la mondialisation est la question des nor-
mes du travail et du commerce. Cette question sera
vraisemblablement examinée lors de la Conférence
ministérielle de l’OMC en novembre à Doha au
Qatar. Cependant, nous estimons que l’OIT a un rôle
essentiel à jouer concernant la dimension sociale de la
libéralisation des échanges en collaboration avec
d’autres organisations internationales. Mais comme
seule institution spécialisée dans les questions socia-
les, l’OIT devra œuvrer constamment pour renforcer
sa présence.

La mondialisation actuelle est la conséquence du
développement rapide des technologies de l’informa-
tion; certains pays ont pu intégrer ces technologies de
l’information et de ce fait connaître un développe-

ment rapide tandis que d’autres sont restés à la traîne.
La nouvelle économie fait du développement des res-
sources humaines un défi important pour tous les
Etats Membres. Par conséquent, l’OIT se doit de
créer plus d’emplois par le biais du développement
des ressources humaines ce qui est, pour nous, la base
du travail décent. Nous sommes également très cons-
cients de l’importance de cette question. C’est pour-
quoi nous appuyons le Programme de développement
des qualifications pour l’Asie et le Pacifique et nous
allons accueillir la quatrième Réunion ministérielle
pour le développement des ressources humaines de
l’APEC à Kumamoto du 27 au 30 septembre de cette
année. Cette réunion rassemblant tous les ministres
chargés du développement des ressources humaines
de l’Asie-Pacifique devrait contribuer à l’instauration
du travail décent dans ce monde.

L’ordre du jour de cette réunion de l’APEC com-
porte également un point sur les parties prenantes aux
ressources humaines et nous nous attendons à la par-
ticipation des employeurs et des travailleurs. Comme
l’a prouvé la crise asiatique, la promotion du dialogue
social est essentielle au développement économique
durable.

La question de VIH/SIDA sur le lieu de travail
prend une importance croissante et on assiste à une
prise de conscience de la gravité du problème. Nous
avons opéré dans notre pays une fusion entre le minis-
tère du Travail, traditionnellement chargé des ques-
tions sociales, et le ministère de la Santé, traditionnel-
lement chargé des questions sanitaires; il s’agit
maintenant du ministère de la Santé, du Travail et de
la Prévoyance sociale. Dans ce nouveau cadre, les po-
litiques en matière de santé, élaborées par régions, et
les politiques sociales, préparées par secteurs profes-
sionnels, vont s’attaquer aux problèmes des maladies
transmissibles dont le VIH/SIDA. Notre pays a orga-
nisé d’importants débats sur les maladies transmissi-
bles lors du sommet de Kijushu-Okinawa en l’an
2000. La mondialisation a accru le rôle des organisa-
tions internationales. Elles doivent, et plus particuliè-
rement l’OIT, pour répondre à ces attentes, se faire
mieux comprendre et connaître dans la population de
leurs Etats Membres. La croissance économique a en-
registré un recul dans de nombreux pays; c’est pour-
quoi il est essentiel que l’OIT conserve présent à
l’esprit que ses activités sont financées par les contri-
butions des Etats Membres qui sont le fruit du travail
de la population de chaque pays. Dans un esprit de
consensus, notre pays va appuyer également le projet
de programme et de budget qui prévoit une augmen-
tation de 5 millions de dollars; cependant, nous de-
vons suivre attentivement la façon dont nous utilisons
ces sommes pour qu’elles puissent œuvrer en faveur de
la justice sociale et de la paix universelle.

Original arabe: M. MAZHAR (conseiller technique
et délégué suppléant des employeurs, Egypte) — Au
nom de Dieu, Clément et Miséricordieux. Je voudrais,
au nom de ma délégation, féliciter Mme la Présidente
pour son élection à la présidence de cette session de
la Conférence. A l’occasion de la tenue de la Confé-
rence internationale du Travail en sa 89e session, j’ai
également le plaisir de vous saluer au nom des em-
ployeurs d’Egypte et de vous souhaiter le plein succès
dans vos travaux.

Nous notons que tous les sujets débattus au cours
de cette session sont d’une extrême importance, en
particulier le sujet choisi par le Directeur général du
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BIT, le travail décent, qui se fonde sur l’éducation,
la formation, la création d’emplois, les salaires
adéquats ainsi que le milieu de travail et nous avons
eu l’honneur de débattre de ces questions avec
M. le Directeur général lorsqu’il s’est rendu au Caire
en avril dernier.

Nous accordons aussi une grande importance à la
sécurité sociale ainsi qu’aux assurances sociales. Nous
encourageons la mise sur pied d’un réseau intégré de
sécurité sociale car ceci constitue un moyen efficace
pour promouvoir le développement humain, en parti-
culier dans les pays où les revenus individuels sont
bas.

La Fédération des industries égyptiennes accorde
une grande importance à la Déclaration relative aux
principes et droits fondamentaux au travail et œuvre à
l’application des principes contenus dans la Déclara-
tion. L’Egypte a ratifié toutes les conventions relati-
ves à cette Déclaration et notre fédération réaffirme à
cette occasion l’importance du rapport global qui exa-
mine cette année les différentes formes de travail
forcé.

Nous voulons cependant faire quelques observa-
tions dont nous espérons qu’elles retiendront l’atten-
tion de la Conférence ainsi que de ses commissions
spécialisées.

Tout d’abord, je voudrais revenir à certains pa-
ragraphes de la Constitution de l’Organisation, en
particulier au paragraphe V de la Déclaration de Phi-
ladelphie qui affirme que dans les modalités de l’ap-
plication des principes énoncés dans la Déclaration;
«il doit être dûment tenu compte du degré de déve-
loppement social et économique et de chaque peu-
ple». Ce paragraphe de la Constitution prend toute sa
signification dans les circonstances actuelles, vu les
développements observés et le nouvel ordre mondial,

ainsi que l’appel accru à lier la libéralisation du com-
merce aux normes internationales du travail, ce qui
pourrait exposer les pays en développement à des ris-
ques importants.

En application des objectifs de l’OIT, à savoir la
réalisation du développement humain et économique,
nous soulignons l’importance de prendre en considé-
ration la situation des pays en développement.

L’appel à lier les normes internationales du travail
et la libéralisation du commerce va entraver le pro-
grès économique dans les pays en développement et
par conséquent le progrès social, ce qui portera des
préjudices énormes à la plupart des peuples des pays
concernés. Par conséquent, la voie adéquate pour les
protéger n’est pas de lier le commerce aux normes
mais au développement économique afin que tout le
monde puisse avoir une part raisonnable des fruits de
l’économie mondiale. Par conséquent, nous pensons
qu’il est nécessaire de se mettre d’accord pour dire
que la mondialisation des normes et le suivi de leur
application doivent se faire par étapes et non pas en
une seule fois. Ceci devrait aller de pair, pour les pays
en développement, avec les réformes économiques et
passer par une période de transition.

Cette approche progressive va permettre à l’OIT
d’améliorer sa performance en réadaptant les normes
internationales du travail d’une part, et de tenter de
rassembler les ressources nécessaires pour jouer son
rôle en matière de partenariat technique, d’autre part.
Nous pouvons suivre de près l’application des normes
et les progrès sociaux réalisés par les pays en dévelop-
pement, sur le plan de la législation et la pratique, en
nous fondant sur le rapport annuel énoncé dans la
Déclaration.

(La séance est levée à 12 h 45.)


